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Monsieur le President,
Mesdames, Messieurs les representants,

Par lettre n° 1201/PR du 23 fevrier 2024, le President de la Polynesie fran9aise a transmis aux fins
d'examen par l'assemblee de la Polynesie franÿaise, un projet de loi du pays portant modification du code des
assurances applicable en Polynesie franÿaise.

I. Le droit des assurances en Polynesie I'raneaise

ÿ4- Competence du Pays enfa nuitfere

En application des articles 13 et 14 de la loi organique n° 2004-192 du 27 fevrier 2004 modifiee portant
statut d'autonomie de la Polynesie franyaise, la Polynesie frangaise est conipetente en matiere de droit des
assurances.

Cette competence a ete confortee par le Conseil d'Etat1 qui a precise que ce transfert a ete effectif,
nonobstant le fait que revaluation prealable des charges financieres, telle que prevue a Particle 59 de la loi
organique statutaire, n'ait pas ete realisee.

Pour rappel, les regies applicables en Polynesie franfaise dans le domaine d'une competence transferee
sont celles qui la regissaient a la date d'entree en vigueur de la loi organique statutaire, sous reserve qu'elles
n'aient pas ete posterieurement modifiees ou abrogees par les autorites competentes de la Polynesie framjaise2.

En consequence, le droit applicable en Polynesie est done celui contenu dans le code des assurances
dans sa version en vigueur en 20043, assorti des modifications operees ulterieurement par le Pays'1.

1 Code des assurances en vigueur

Le code des assurances applicable en Polynesie fran9aise se decline en cinq livres :

Le livre Ier traite des contrats, leur conclusion, leur forme ainsi que les obligations de l'assureur et de
l'assure. Ce livre fixe egalement les regies relatives aux assurances de dommages (incendie,corporels, materiels,
etc.), aux assurances de personnes et aux contrats de capitalisation, aux assurances de groupe et aux assurances
maritimes.

Ce livre a ete modifie en 2017 afin notamment de renforcer les droits des consommateurs contre le
risque de multi-assurance, d'amenager le droit de resiliation des contrats d'assurance et de beneficier d'une
presentation simple et normalisee des prestations prises en charge dans le cadre d'une assurance complementaire
sante.

Le livre IIest relatif aux assurances obligatoires et concerne les vehicules terrestres a moteur.

Le livre IIIaborde la matiere relative aux entreprises. IIcncadre la profession d'assureur en determinant
quels sont les organes de controle de la profession, les regies de constitution et de fonctionnement mais aussi le
regime financier des entreprises d'assurance.

Le livre .IV concerne i'organisation et les regimes particidiers de l'assurance. Cette partie encadre
notamment les fonds de garantie permettant d'indemniser les victimes de dommage.

1 Avis n° 333820 du 12 mars 2010
2 Article 11de la loi organique statutaire
3 Decrets nos 76-666 et 76-667 du 16 juillet 1976 portant codification des textes legislatifs et reglementaires relatifs aux

assurances, promulgues en Polynesie franfaise le 4 aout 1976 et publics au Journal officiel de la Polynesie fran9aise du
29 novembre 1976

4 Loidu pays n° 2017-5 du 8 juin2017 portant modification du livre Ier du code des assurances et Loi du pays n° 2020-12 du
21 avril 2020 portant diverses mesures d'urgence en matiere economique en raison de l'epidemie de covid-19 {NB :Afin de
faireface a l'epidemie de Covid-19, cette loidupays aprolonge le delai de resiliation ou de denonciationprevu dans les
conventions conchies en application du code des assurances)
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Le livreV relatifaux agents generaux, courtiers et autres intermediaires d'assurance et de capitalisation.
Comme pour la profession d'assureur, le code reglemente les professions d' intermediaires de l'assurance en
prevoyant les principes generaux qui leur sont applicables ainsi que les regies specifiques aux courtiers et aux
societes de courtage.

Le code des assurances comporte aujourd'hui des difficultes d'applicabilite, voire des vides juridiques
dans certains domaines. Certaines de ses dispositions sont devenues obsoletes et inadaptees, notamment en
matiere de controle des entreprises. Face a ce constat, une refonte du code des assurances est indispensable.

J- Actuglisatiqii du droit (les assurances

En vue de l'actualisation du droit des assurances applicable en Polynesie franqaise, et en raison de la
complexite de la matiere, il est apparu necessaire de beneficier du concours de l'Etat.

C'est ainsi que par convention n° 2680 PR du 20 avril 2022, l'Etat a apporte son concours a la Polynesie
franqaise dans le domaine des assurances en autorisant la collaboration de M. Antoine MANTEL5, controleur
general au ministere de l'economie et des finances.

M. MANTEL a pour mission d'assister en tant que de besoin la Polynesie franfaise pour l'actualisation
du droit des assurances en vigueur en Polynesie franfaise et la mise en place d'un dispositif de veille juridique
afin, une fois l'actualisation achevee, de maintenir ce droit a jour.

Lors d'une premiere mission en Polynesie franfaise enjuillet 2022, des echanges sur les problematiques
liees au droit des assurances en Polynesie franfaise et les besoins a prendre en compte pour l'actualisation du code
ont eu lieu entre M. MANTEL et les principaux interlocuteurs institutionnels et professionnels concernes par ce
domaine.

L'objectif final de cette refonte est de clarifier le droit pour securiser les entreprises et les assures et
renforcer l'attractivite de la Polynesie fran9aise pour l'implantation de nouvelles entreprises d'assurance. Lamise
ajour du code se fera progressivement afin d'aboutir par une actualisation de l'ensemble des dispositions des cinq
livres du code. La premiere etape de cette reforme, proposee par le present projet de loi du pays, a re9u un avis
favorable de l'Autoritepolynesienne de laconcurrence6 (APC) et du Conseil economique, social, environnemental
et culturel7 (CESEC).

II.Presentation des modifications proposees

Outre l'insertion au livre Id'un nouvel article LP 111-6 definissant les grands risques, il est propose de
remplacer les dispositions du livre IIIportant sur les entreprises d'assurance, a l'exception des articles L 326-17
et L 326-18 relatifs au Fonds de Garantie des Assurances Obligatoires (FGAO), et celles du livre V portant sur
les distributeurs d'assurance. En effet, l'encadrement de leurs activites permet de veiller au fonctionnement et a
la solvabilite des entreprises d'assurances dans un souci de protection des assures.

Les nouveaux livres IIIet V reprennent la structure et les principes du code des assurances metropolitain,
tout en tenant compte des specificites statutaires de la Polynesie fran9aise, permettant ainsi :
- de garantir la conformite du code polynesien aux normes europeennes et internationales en matiere de

regulation et de surveillance du secteur des assurances,
- et de rendre le secteur assurantiel polynesien plus transparent et attractif.

Par ailleurs, il est propose de modifier la loi du pays n° 2008-4 du 6 fevrier 2008 portant statut de la
mutualite en Polynesie fran9aise afin de soumettre les mutuelles pratiquant des operations d'assurance au livre III
du code des assurances tel que modifie par le projet de loi du pays.

5 Ancien secretaire general de l'Autorite de controle des assurances et des mutuelles (ACAM), autorite publique
metropolitaine chargee de supervise!- le secteur des assurances desormais absorbde par l'Autorite de controle prudentiel et

de resolution (ACPR)
6 Avis n°2023-AO-04 du 7 novembre 2023
7 Avis n° 7/CESEC du 2 1 novembre 2023
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Le nouveau livre IIIcomprend desormais 4 titres.

ÿ Titre Preliminaire

Trois nouveanx articles sont inseres afm de traiter des accords de cooperation que la Polynesie franqaise
peut conclure avec differentes autorites de controle prudentiel afin d'optimiser son controle sur les entreprises
d'assurance exerqant leurs activites en Polynesie franqaise.

Ces accords de cooperation permettront a la Polynesie franqaise et les autorites concernes d'echanger
des informations sur les entreprises d'assurance exerqant en Polynesie fran9aise (situationJinanciere, evenement
pouvcmt necessiter la prise de mesnres de prevention on de sanction, elements recueillis lors des contrdles,
decisions adopteespar la Polynesiefrangciise, etc.).

L'article LP 300-1 nouveau a trait aux accords de cooperation pouvant etre conclus avec l'autorite de
controle prudentiel d'un Etat sur le territoire duquel une entreprise d'assurance exerqant en Polynesie franqaise a
son siege social. Ces autorites sont denommees « autorite de controlepartenaire ».

Unaccord de cooperation ne peut etre conclu qu'a la condition que le niveau de controle de l'Etat ou du
territoire du siege social de ces entreprises presente des garanties au moins equivalentes a celles prevues par le
present code.

Pour faciliter cette collaboration, des demarches d'adhesion de la Polynesie franqaise a l'Association
Internationale des Controleurs d'Assurance (JAIS, en anglais)8 vont etre rapidement entreprises. La Polynesie
franqaise, en tant que membre de l'LAIS presentant des garanties de protection du secret professionnel, pourra
devenir signataire du Protocole Multilateral de Cooperation et d'Echange d'Informations de 1'IAIS.

L'article LP 300-2 nouveau concerne plus particulierement la convention d'assistance avec 1'Autorite
de controle prudentiel et de resolution (ACPR), autorite nationale qui veille a la preservation de la stabilite du
systeme financier et a la protection des clients, assures, adherents et beneficiaires des personnes soumises a son
controle.

Cette convention definira les conditions dans lesquelles l'APCR apportera son concours a la Polynesie
franqaise pour :
- l'instruction des demandes d'agrement fonnulees par les entreprises d'assurance souhaitant exercees en

Polynesie franqaise ;
- un appui technique pour l'elaboration et l'application de la reglementation en matiere d'assurance en Polynesie

franqaise et la formation des agents du service competent pour l'exercice des operations de controle.

A l'heure actuelle, l'ACPR assiste deja la Polynesie franqaise pour 1'agrement administratif des
entreprises d'assurances en Polynesie franqaise9. Elle formule dans ce cadre un avis technique sur toutes les
demandes d'agrement presentees a la Direction generale des affaires economiques (DGAE), a charge pour ce
service de transmettre a l'ACPR tout document utile ainsi que les contacts des societes demanderesses. Cet avis
technique permet d'eclairer au mieux le President de la Polynesie franqaise dans sa decision de faire droit ou non
a ces demandes d'agrement. Ce partenariat avec l'ACPR a ete conclu a titre gratuit.

Cette convention sera remplacee par une convention ayant un objet plus large. II sera notamment
demande a l'ACPR un soutien tant pour instruire 1'agrement administratif que pour le controle des entreprises
ayant leur siege social en Polynesie franqaise et des entreprises dont le siege est situe dans un Etat ne figurant pas
sur la liste des Etats presentant le niveau de controle requis. Pour faciliter cette collaboration, les obligations
prudentielles dont le respect est controle seront proches voire identiques a celles applicables sur le plan national.
L'ACPR pourra ainsi se calquer sur ses propres dispositifs d'agrement et de controle.

8 Association internationale rassemblant les autorites de controle de nombreux pays ou territoires, dont la France et le
gouvernement de la Nouvelle-Caledonie, qui a notamment pour mission de favoriser des ÿchanges d'informations sur les
reglementations, les marches et les entreprises et de definir des principes communs de contiole.
9 Convention n° 5639 du 28 aout 20 18
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L'article LP 300-3 nouveau introduit quant a lui la possibilite pour la Polynesie fran9ai.se de solliciter
aupres d'une autorite de controle n'ayant pas la qualite d'autorite de controle partenaire des informations relatives
a une entreprise d'assurance dont le siege social est situe hors de Polynesie fran9ai.se, a partir de leurs succursales
regulierement etablies en Polynesie franfaise et dirigees par un mandataire general. La Polynesie f1an9ai.se pourra
egalement convenir avec cette autorite d'un echange d'informations.

ÿ Title I: Dispositions generales

Le titie Ipermet d'identifier le champ d'application des dispositions du livre IIIdu code des assurances.

Classification des entreprises soumises au controle de la Polynesie franpaise (article LP 3 10-1)

La classification actuelle des entreprises soumises au controle fait apparaitre sept categories en fonction
de leur activite :

1. Vie
2. Nuptialite et natalite
3. Capitalisation
4. Acquisition d'immeubles afin de constituer des rentes viageres
5. Entreprises d'assurance de toute nature couvrant un dommage
6. Societes d'epargnes
7. Assistance.

Ces categories ne recoupent que partiellement la notion de « branche ». Celles-ci sont au nombre de
26 et sont fixees par l'article R. 321-1 du code. Chaque branche correspond a une nature de risque.

Listes des branches d'assurance

1. Accidents 14. Credit
2. Maladie 15. Caution
3. Corps de vehicules terrestres 16. Pedes pecuniaires diverses
4. Corps de vehicules ferroviaires 17. Protection juridique
5. Corps de vehicules aeriens 18. Assistance
6. Corps de vehicules maritimes, lacustres et fluviaux 20. Vie-Deces
7. Marchandises transporters 21. Nuptialite-Natalite
8. Incendie et elements naturels 22. Assurances liees a des fonds d'investissement
9. Autres dommages aux biens 23. Operations tontinieres
10. Responsabilite civile vehicules terrestres automoteurs 24. Capitalisation
11. Responsabilite civile vehicules aeriens 25. Gestion de fonds collectifs
12. Responsabilite civile vehicules maritimes, lacustres et fluviaux 26. Toute operation a caractere collectif
13. Responsabilite civile generate

II est propose de modifier la classification des entreprises soumises au controle afin de la moderniser
— certaines categories etant devenues obsoletes — et de la reduire a trois categories :

1. Les assurances gerees par capitalisation (vie, miptialite-maternite, capitalisation)
2. Les assurances de dommages corporels (accidents, maladies)
3. Les autres risques et les activites d'assistance.

De plus, ilest precise explicitement d'une part que les mutuelles regies par la loi du pays n° 2008-4 du
6 fevrier 2008 portant statut de la mutualite en Polynesie fran9aise et pratiquant des operations d'assurance sont
considerees comme des entreprises d'assurance et sont a ce title, soumises au dispositif general de controle des
entreprises d'assurances.

D'autre part, la Caisse de prevoyance sociale de Polynesie fran9aise n'est pas soumise aux dispositions
du code des assurances dans la rnesure ou elle reste regie par des dispositions specifiques.

5/14



Definition des.categoriesLiÿentregrisjes< jadmises a.exercer des actjvites (article LP 310-2)

II est cree un article LP 310-2 nouveau qui pose le principe de l'agrement obligatoire des entreprises
d'assurance. Cet article etablit egalement les trois categories d'entreprises admises a exercer des activites
d'assurance en Polynesie franfaise :

- les entreprises dont le siege social est situe en Polynesie franfaise ;
- les entreprises dont le siege social est situe hors de Polynesie fran9aise, a partir de leurs succursales

regulierement etablies en Polynesie franfaise et dirigees par un mandataire general ;
- les entreprises dont le siege social est situe hors de la Polynesie franqaise et qui y exercent sans y etre etablies.

Determination du lieu de situation du risque ou du lieu d'engagement (articles LP 310-3 et LP 310-4)

L'article LP 310-3 determine les cas dans lesquels la Polynesie fran9aise doit etre regardee comme lieu
de situation du risque, comme a titre d'exemple lorsque les biens sont situes en Polynesie fran9aise ou que le
contrat y est souscrit et l'article LP 310-4 definit le cas ou la Polynesie fran9aise doit etre regardee comme lieu
de 1'engagement.

Obligations generates des entreprises etrangeres (articles LP 310-5 et LP 310-6)

L'article LP 310-5, qui reprend certaines dispositions de l'article L. 310-2 en vigueur, precise que les
entreprises n'ayant pas leur siege social en Polynesie fraiupaise et admises a pratiquer des operations d'assurance,
doivent se conformer soit aux dispositions de leur legislation nationale soit a celles du lieu ou est situe leur siege
social.

L'article LP 310-6, qui reprend les dispositions de l'article L. 310-10 actuel, interdit de souscrire une
assurance aupres d'entreprises autres que celles visees a l'article LP 310-2 et qui n'aurait pas obtenu un agrement
administratif. Une exception est prevue pour les risques lies aux transports maritimes et aeriens.

II est introduit egalement une derogation a la procedure d'agrement en etablissant comme critere de
derogation au principe general d' interdiction une reference aux capacites d'assurances des entreprises admises a
exercer en Polynesie fran9aise.

Ainsi, a titre exceptionnel, il sera possible de souscrire une assurance aupres d'une entreprise ne
repondant pas aux conditions de l'article LP 310-2. Cette derogation ne pourra etre accordee, par arrete du
President de la Polynesie fran9aise, que dans l'hypothese ou la couverture d'assurance d'un risque ne pourrait etre
obtenue aupres d'une entreprise agreee.

ÿ Titre II : Regime administratif

Ce titre determine les conditions d'agrement et de controle des entreprises d'assurance.

Consolidation du regime d'agrement obligatoire (articles LP 321-1 ci LP 321-5)

Certaines dispositions relatives a l'agrement des entreprises d'assurance figurent deja dans le code des
assurances. Tout entreprise d'assurance doit, pour commencer leurs operations, obtenir en effet un agrement
administratif correspondant aux branches d'activite exercees. Un certain nombre d'incompatibilites entre
branches est egalement determine par le code.

IIest propose de consolider ce regime d'agrement obligatoire.

L'actuel article L 321-1 (article LP 321-1 nouveau) definit les incompatibilites entre les activites
exercees par une meme entreprise. Ainsi, ily a incompatibilite entre les categories 1 a 4 et 6 d'une part et 5 et 7
d'autre part (distinction entre les assurances gerees en capitalisation et les assurances gerees en repartition).

A l'instar de la modification apportee a la classification des entreprises, il est propose de supprimer
l'incompatibilite entre assurance-vie et assurance de dommages corporels (nouvelles categories 1et 2) mais de
maintenir l'incompatibilite avec les autres dommages (nouvelles categories 1et 3).
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De plus, lorsqu'une entreprise dont le siege social n'est pas situe en Polynesie fratujaise pratique une ou
plusieurs des branches ou sous-branches, elle doit obtenir l'habilitation, par le President de la Polynesie franqaise,
d'un agent special, personne physique, prepose a la direction de toutes les operations qu'elle pratique en Polynesie
franfaise. L'habilitation est delivree apres instruction par la DGAE et se limite a un controle de l'honorabilite et
de la capacite professionnelle de l'agent. Cette habilitation de l'agent special est supprimee.

L'agrement de ces entreprises fera desormais l'objet d'une procedure particuliere (article LP 321-2
vouveaii). Actuellement, la quasi-totalite des entreprises d'assurance serait concernee par cette procedure.
Celle-ci permettra a la Polynesie franqaise de s'appuyer sur le controle effectue par les autorites de l'Etat du siege
des entreprises en garantissant un niveau d'exigence sur la solidite des entreprises equivalent a celui prevu par le
code des assurances applicable en Polynesie franfaise pour les entreprises locales.

En outre, lors de sa demande d'agrement, l'entreprise devra fournir une copie de son acte d'agrement
obtenu dans l'Etat ou se situe son siege social. Si cet Etat presente des garanties au moins equivalentes a celles du
code des assurances applicable en Polynesie franchise, l'entreprise pourra etre agreee des lors que la Polynesie
franfaise aura verifie aupres de 1'autorite de controle partenaire que l'entreprise respecte la reglementation de
l'Etat ou se situe son siege social.

Un arrete pris en conseil des ministres dressera une liste des Etats dont le niveau de controle presente
des garanties au moins equivalentes a celles prevues par ledit code. Cette liste pourra etre etablie avec le soutien
technique de l'ACPR.

Par ailleurs, concernant les criteres d'octroi ou de refus d'agrement, ilen existe actuellement trois fixes
par l'actuel article L321-2-1 :

- les moyens techniques et financiers apprecies en fonction de l'activite envisagee ;
- l'honorabilite et la qualification des personnes chargees de la conduire ;
- la repartition du capital de l'entreprise et s'agissant des societes d'assurance mutuelles, les modalites de

constitution du fonds d'etablissement.

L'article LP 321-3 nouveau reprend le fond de l'actuel article L321-2-1 en apportant les modifications
suivantes :

- ajout du respect de la marge de solvability est imposee a l'entreprise etant precise que cette marge de solvability

est le principal indicateur pennettant de s'assurer que l'entreprise peut faire face aux risques financiers ;
- en plus de l'honorabilite, verification de la competence et l'experience des personnes dirigeant l'entreprise

ayant son siege social en Polynesie fran9aise, et du mandataire general dirigeant la succursale etablie en
Polynesie franqaise ;

- ajout de la qualite des actionnaires garantissant une gestion saine et prudente ou d'une situation financiere
satisfaisante.

Les articles LP 321-4 et LP 321-5 nouveaux ont trait respectivement aux cas de refus ou de caducite des
agrements.

Controle desÿ (articles LP 322-1a LP 322-14)

Posterieurement a la delivrance de l'agrement, il importe de s'assurer qu'une entreprise d'assurance est
en mesure de tenir a tout moment les engagements pris envers les assures. Le code des assurances actuellement
applicable prevoit que le controle des entreprises d'assurance est assure par une commission de controle des
assurances qui veille au respect, par ces dernieres, des dispositions relatives a I'assurance.

Cette commission s'assure que les entreprises d'assurance tiennent et sont toujours en mesure de tenir
les engagements qu'elles ont contractes a l'egard des assures et presentent la marge de solvability prescrite. A
cette fin, elle examine leur situation financiere et leurs conditions d'exploitation. Elle peut egalement se faire
communiquer tous documents necessaires a ce controle.
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A l'heure actuelle, la seule mesure permettant d'exercer un controle minimal sur les activites
d'assurance reside dans l'habilitation des agents speciaux. En effet, l'entreprise d'assurance doit obtenir
Phabilitation d'un agent special pour exercer en Polynesie frampaise. Cet agent special est line personne physique
qui represente sa compagnie d'assurance aupres des autorites administratives et juridictions polynesiennes.
L'habilitation est accordee par le President de la Polynesie franqaise apres examen du dossier par la DGAE. Au 4
octobre 2023, pres de 60 agents speciaux d'assurance ont ete habilites a exercer en Polynesie franqaise par le
gouvernement10.

II est prevu d'inscrire dans le code des assurances que la Polynesie franijaise exercera une mission de
surveillance permanente de la situation fmanciere et des conditions d'exploitation des entreprises d'assurance.
Les pouvoirs de l'ancienne commission de controle (controle du respect des exigences de solvability et des
engagement, communication de documents on informations, etc.) seront desormais exerces par la Polynesie
fran9aise par le biais de la DGAE.

La Polynesie franqaise dispose, a l'egard des entreprises d'assurance, d'un pouvoir de recherche et de
constatation, d'un pouvoir de prendre des mesures de police administrative et d'un pouvoir de sanction. Enoutre,
elle a la possibility d'exercer son controle sur toute personne ayant reipu d'un organisme pratiquant des operations
d'assurance un mandat de souscription ou de gestion ou souscrivant a un contrat d'assurance de groupe, ou
exerqant, a quelque titre que ce soit, une activite de distribution d'assurances.

En cas d'urgence, des mesures de police administrative pourront egalement etre prises (articles
LP 322-9 a LP 322-13). A titre d'exemple, lorsque le comportement de l'entreprise est susceptible de mettle en

peril 1'execution de ses engagements envers ses assures, le President de la Polynesie franÿaise aura la possibilite
de lui adresser des injonctions apres mise en ceuvre d'une procedure contradictoire. Des sanctions administratives
pourront etre prononcees en cas de non-respect par l'entreprise de la reglementation applicable, pouvant aller
jusqu'au retrait de l'agrement (article LP 322-14).

Les dispositions de la loi du pays n° 2021-42 du 7 septembre 2021 visant a encourager I'exemplarite
des pratiques economiques s'appliqueront a l'exercice de la surveillance permanente ainsi qu'a la recherche et la
constatation des manquements administratifs a la reglementation dans le domaine relevant du controle des
assurances ainsi qu'aux mesures et sanctions administratives prises dans ce cadre (cicces aux locaux
professionnels, communication des documents, etc.).

Regies prudentielles applicables aux entreprises d'assurance (articles LP 323-1 et LP 323-2)

Afin de garantir la securite des contrats mais aussi de proteger les assures contre le risque d'insolvabilite
des entreprises d'assurance, l'activite des assureurs est encadree par des obligations prudentielles devant etre
respectees au stade de l'agrement puis durant toute la duree d'activite de l'entreprise en Polynesie fran9aise.

Les entreprises d'assurance seront ainsi soumises au respect de diverses exigences portant notamment
sur le niveau de fonds propres dont elles doivent disposer, la valeur de leurs provisions techniques et des
placements qu'elles devront effectuer.

Les entreprises d'assurance sont tenues de respecter a tout moment une marge de solvability qui
correspond au montant des fonds propres necessaire a l'activite courante de l'entreprise. Elle represente, au-dela
des provisions techniques, le matelas de securite contre l'alea dans la realisation des divers risques qui peuvent
affecter le passif ou 1'actif de l'entreprise.

La marge de solvability exigee depend de la situation de l'entreprise :
- pour les entreprises dont le siege social est situe en Polynesie fran9aise ou pour les entreprises exenpant par le

biais d'une succursale en Polynesie fran9aise, mais dont le siege social est situe dans un Etat dont le niveau de
controle ne presente pas les garanties equivalentes a celles fixees par le code des assurances applicable en
Polynesie fran9aise, la marge exigee est calculee selon des modalites definies par arrete pris en conseil des
ministres ;

- pour les entreprises dont le siege est situe dans un Etat dont le niveau de controle est satisfaisant, la marge
exigee est celle prevue par la legislation de cet Etat.

10 Source : Site internet de la DGAE
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Mise a jour des dispositions penales (articles LP 324-1 aLP 324-3)

Toute infraction aux dispositions de l'article LP 310-6 (interdiction de souscrire une assurance aupres
d'entreprises auti-es que cedes visees a l'article LP 310-2 et qui n'awaitpas obtenu un agrement administratif)
est punie d'une amende de 536 000 F CFP {actuellement I'amende est de 3 600 a 18 000Fet, en cas de recidive,
de 18 000 a 36 000 F).

Par ailleurs, l'exercice d'une activite d'assurance sans obtention prealable de l'agrement est passible
d'une amende de 8,9 millions F FCP et de trois ans d'emprisonnement. Les personnes morales peuvent egalement
etre soumises a une peine d'amende en cas d'exercice illegal de l'assurance ainsi qu'a la fermeture de
l'etablissement.

ÿ Title III : Regies de constitution et de fonctionnement des entreprises d'assurance

Ce titre determine les regies de constitutionet de fonctionnement des entreprises d'assurance necessaires
compte tenu de l'importance et les risques potentiels lies a l'activite d'assurance.

Dispositions communes & toutes les entreprises d'assurance (articles LP 331-1a LP 331-24)

Une deliberation de l'assemblee determinera les conditions de constitution et les regies generates de
fonctionnement et de gouvernance des entreprises soumises au controle de la Polynesie frangaise.

L'actuel article L.322-2, dans sa version applicable en Polynesie frangaise datant de 1989, prononce un
certain nombre de causes d'interdiction de l'exercice de l'assurance. Schematiquement, l'exercice de l'assurance
est interdit a quiconque a ete condamne pour crime, et notamment les crimes financiers, pour delit financier et par
unejuridiction etrangere pour les memes infractions apres appreciation du tribunal correctionnel. IIest egalement
interdit a quiconque a fait l'objet d'une mesure de faillite personnelle ou a ete destitue des fonctions d'officier
ministeriel.

Le nouvel article LP 331-3 reprend ces causes d'interdiction en les adaptant compte tenu de l'evolution
des condamnations penales depuis 1989 en y ajoutant notamment certaines telles que la condamnation au titre de
la lutte contre le trafic des stupefiants, de la fraude fiscale ou des infractions en matiere economique ou de jeux
d'argent et de hasard.

Afin de proteger les souscripteurs, le champ d'application de ce regime est etendu au mandataire general
des entreprises exergant en Polynesie frangaise.

IIest precise egalement que la qualite de dirigeant ou de mandataire general d'une entreprise d'assurance
ne peut etre acquise qu'aux personnes disposant de la competence et de 1'experience necessaires.

L'article LP 33 1-6 nouveau fixe les conditions dans lesquelles une entreprise d'assurance transfere des
contrats a une autre entreprise. Dans le but de veiller a la solvability des entreprises d'assurance, ce transfert doit
etre approuve par arrete du President de la Polynesie frangaise.

Les nouveaux articles LP 331-7 a LP 331-18 reprennent en les actualisant les regies en matiere de
privileges et en matiere de redressement et de liquidation des entreprises d'assurance.

IIconvient neanmoins de signaler que ces dispositions ont un impact limite dans la mesure ou iln'existe
actuellement qu'une seule entreprise d'assurance, en l'occurrence une mutuelle, ayant son siege en Polynesie
frangaise. Pour les entreprises dont le siege est situe hors de la Polynesie frangaise, leur application serait limitee
a l'actif et au passif du bilan special de leurs operations en Polynesie frangaise.

Les sanctions relatives a la meconnaissance des dispositions communes sont egalement actualisees. Pour
exemple, l'article LP 331-19 punit le non-respect des interdictions d'exercice de l'assurance par une personne
physique de trois ans de prison ou d'une peine d'amende de pres de 45 millions F CPF. L'article LP 331-20
empeche quiconque a ete condamne pour non-respect d'une interdiction (article LP 331-19) de revenir comme
dirigeant, salarie ou employe a quelque titre que ce soit dans la societe dans laquelle il exergait des fonctions de
responsabilite. Les peines prevues sont les memes qu'a l'article LP 33 1-19.
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Par ailleurs, certaines sanctions applicables pour des infractions relatives a la constitution, la direction
et a 1'administration des societes anonymes prevues par le code de commerce ainsi que certaines dispositions
relatives a la banqueroute sont applicables aux entreprises d'assurance.

Dispositions specifiques aux entreprises d'assurance ayant leur siege social en Polynesie frangaise
(iarticles LP 332-1a LP 332-6)

L'article LP 332-1 nouveau est relatif aux formes que peuvent prendre les entreprises d'assurance. Ces
dispositions reprennent celles de l'actuel article L. 310-2. Ainsi une entreprise d'assurance dont le siege social est
situe en Polynesie frangaise doit etre constitute sous forme de societe anonyme ou de mutuelle.

Les articles LP 332-2 et suivants out trait notamment a revaluation prudentielle des acquisitions et des
augmentations de participation dans certaines entreprises. Sont prevues des dispositions liees a la gouvernance ou
a la repartition du capital des societes anonymes d'assurance. A title d'exemple, les prises de participation dans
ces entreprises doivent etre autorisees par le President de la Polynesie frangaise.

Dispositions specifiques aux entreprises d'assurance n'ayant pas leur siege social en Polynesie frangaise
(article LP 333-1j

L'article LP 333-1 fixe des dispositions specifiques concernant le mandataire general d'une entreprise
d'assurances dont le siege social est situe hors de Polynesie frangaise operant a partir d'une ou plusieurs
succursales regulierement etablies en Polynesie frangaise.

4- Modifications diiLtvre V du code des (issumnces

Les intermediaires en assurance se definissent par leur activite de distribution de produit d'assurance :
ils constituent des personnes tierces par rapport aux deux parties au contrat d'assurance, l'assure et l'entreprise
d'assurance.

Le livre V du code des assurances actuellement applicable en Polynesie frangaise reglemente l'activite
d'intermediaire en assurance en distinguant differentes categories de personnes : les agents generaux, les courtiers
et les « ciutres intermediaires d'assurance et de capitalisation ». Ce livre precise egalement le regime de
responsabilite civile de l'employeur ou de la societe professionnelle mandante.

Actuellement les intermediaires d'assurance exercent leur activite de maniere totalement libre en
Polynesie frangaise.

II est propose de refondre completement ce livre V qui comprendra desormais 5 titres. Desormais, le
livre V portera sur l'activite de distribution de produits d'assurance — d'ou la modification de l'intitule du livre
— mais aussi sur l'activite d'intermediation. IIs'appliquera done non seulement aux intermediaires d'assurance
mais egalement aux assureurs lorsqu'ils connnercialisent directement leur contrat.

ÿ Titre I: Distribution d'assurances

CJiamp dÿappJi_catipn et def|nitipns (r//Y/c/£?,v LP 511-1 ci LP 511-8)

Les articles LP 5 11-1 et LP 5 11-2 definissent les notions de distribution d'assurance et d'intermediation.

La distribution d'assurances est l'activite qui consiste a fournir des recommandations sur des contrats
d'assurance, a presenter, proposer ou aider a conclure ces contrats ou a realiser d'autres travaux preparatoires a
leur conclusion, ou a contribuer a leur gestion et a leur execution, notamment en cas de sinistre.

Un intennediaire d'assurance est une personne physique ou morale autre qu'une entreprise d'assurance
qui contre remuneration, exerce l'activite de distribution d'assurances.

L'article LP 511-3 precise que l'activite de distribution en qualite d'intermediaire d'assurance ne peut
etre exercee contre remuneration — dont la definition est fixee a l'article LP 511-4 -— que par les courtiers
d'assurances, les agents generaux d'assurance, les mandataires d'assurances et les mandataires d'intermediaires
d'assurance.

10/14



II est cree egalement de nouveaux articles LP 511-5 a LP 511-8 encadrant l'activite de distribution
d'assurance avec des exigences professionnelles et organisationnelles (competence et honorabilite ;exigences

renforcees en matiere deformation et de developpementprofessionnels continus ;echanges cl'informations entre
alitorites).

Priricipes generaux relatjL a l'nitennediation et derogations LP 512-1 a LP 513-2)

Les articles LP 512-1 a LP 512-8 fixent les principes generaux relatifs a 1'intermediation d'assurance.
lis viennent a la fois securiser et professionnaliser cette activite en soumettant les intennediaires d'assurance a
des conditions d'exercice specifiques.

IIest ainsi instaure un principe d'immatriculation des intennediaires a un registre polynesien unique",
rendu public et aisement consumable par les assures. Les entreprises d'assurance, qui recourent aux services
d'intennediaires, doivent s'assurer que ceux-ci sont immatricules au registre unique des intennediaires
d'assurance. L'immatriculation, renouvelable chaque annee, peut etre subordonnee au paiement prealable de frais
d'inscription annuels fixes par arrete pris en conseil des ministres.

IIest precise que la Polynesie fran9aise peut confer l'instruction des demandes d'immatriculation et la
tenue du registre a un organisme dote de la personnalite morale et compose de membres issus des domaines de
l'assurance, de la banque et de la finance. Les decisions d'immatriculation seraient quant a elles adoptees par
arrete du President de la Polynesie franfaise.

II est propose de confier l'instruction des demandes d'immatriculation et la tenue du registre a une
association, l'Organisme pour le registre des Intermediates en Assurance, Banque et Finance (ORIAS) qui exerce
cette fonction au niveau national mais egalement en Nouvelle-Caledonie. Le produit des frais d'inscription sur le
registre pourrait etre integralement verse a 1'ORIAS en contrepartie de sa prestationpour le compte de la Polynesie
frampaise.

Lors de leur immatriculation ou du renouvellement de celle-ci, les intermediates d'assurance sont tenus
de transmettre les informations necessaires a la verification des conditions relatives a l'acces a l'activite
d'intermediate et a son exercice {honorcibilite, capcicite professionnelle, assurance de responscibilite civile et la
garantiefinanciere des demandeurs).

Les obligations itnposees aux intennediaires d'assurance ne s'appliquent pas dans le cas d'un exercice
a title accessoire d'une activite d'intermediate d'assurance {articles LP 513-1 et LP 513-2).

Pdnalites {articles LP 514-1 aLP 514-5)

Le non-respect des obligations liees a l'immatriculation et aux autres conditions d'acces et d'exercice
est puni de deux ans de prison et d'une amende de 715 990 F CFP 011 de l'une de ces deux peines seulement.

Par ailleurs, les intennediaires d'assurance ont l'obligation de presenter des contrats uniquement pour
le compte d'entreprises d'assurance autorisees a exercer en Polynesie franfaise sous peine d'etre puni d'une
amende de 357 995 F CFP et, en cas de recidive, d'une peine d'emprisonnement de 6 mois.

En outre, des sanctions administrates pourront etre prononcees en cas de non-respect de la
reglementation applicable par le distributeur ou I'intermediate d'assurance autre qu'une entreprise d'assurance,
pouvant aller jusqu'au l'interdiction de pratiquer l'activite d'intermediation.

ÿ Title II: Informations a fournir par les distributeurs et regies de conduite (articles LP 521-1 ci

LP 522-6)

II est cree un chapitre Ier dans le titre IIdu livre V relatif aux informations a fournir et aux regies de
conduite a tenir par les distributeurs, qui est complete par un chapitre IIrelatif aux exigences supplementaires en
ce qui concerne la distribution des contrats de capitalisation et de certains contrats d'assurance vie.

11 Un site internet permettant a la fois aux intennediaires de formuler une demande d'immatriculation et aux assures de
consulter le registre serait cree sur le modele du site national et du site caledonien.

11/14



Tout contrat propose doit etre conforme aux exigences et aux besoins formules par le client et etre
accompagne d'informations objectives et formulees de fafon comprehensible. L'objectif est de s'assurer que les
souscripteurs d'un contrat d'assurance aupres d'un distributeur d'assurance, disposent d'un certain nombre
d'informations concernant d'une part, le distributeur lui-meme, et d'autre part, Toperation d'assurance.

Tout distributeur doit agir de maniere honnete, impartiale et non trompeuse, en accord avec Tinteret des
clients. Tout distributeur a en outre la faculte de proposer un service de recommandation personnalisee consistant
a indiquer quel contrat on option est le plus adequat aux besoins de son client, et lui fournit dans ce cas une
declaration d'adequation.

Afin de garantir l'information precontractuelle du souscripteur eventuel ou de 1'adherent eventuel,
Tintermediaire d'assurance doit fournir, avant la conclusion d'un contrat d'assurance, diverses informations
(identite, immatriculation, existence cle liensfinanciers on d'obligations contractuelles avec une on plusieurs
en(reprises d'assurance, systeme de remuneration du service d'intermediation, procedures de reclamation et de
recours a un processus de mediation). L'intermediaire d'assurance devra donner les indications permettant au
souscripteur d'apprecier la liberte dont il dispose pour selectionner les offres du marche. A title d'exemple, il
devra indiquer au souscripteur s'il est soumis a une obligation d'exclusivite vis-a-vis d'une ou plusieurs
entreprises d'assurance.

Afin de garantir la pertinence de l'offre d'assurance proposee aux clients compte tenu de la demande et
du besoin du souscripteur potentiel, est pose un devoir de conseil obligatoire quel que soit le mode de distribution
des produits. Le souscripteur potentiel doit en effet etre en mesure de determiner si le produit propose correspond
a sa demande et pouvoir en comparer le cout avec d'autres propositions.

Enfin, est prevu 1111 cadre relatif a la gestion des conflits d'interets et plus precisement aux incitations
financieres.

ÿ Titre IIIa IV : Dispositions specifiques aux differentes categories d'intermediaires d'assurance

Les articles LP 530, LP 540 et LP 550 ont trait aux regies specifiques applicables aux differentes
categories d'intermediaires d'assurance.

Les courtiers d'assurance sont des personnes physiques et societes immatriculees au registre du
commerce et des societes en Polynesie fran9aise pour l'activite de courtage d'assurance. lis n'ont pas l'obligation
de travailler exclusivement avec une ou plusieurs entreprises d'assurance.

L'article LP 530 prevoit une mesure de protection des personnes victimes d'un detournement de fonds
par un courtier a l'occasion de la souscription d'un contrat. En effet, dans une telle hypothese, si une personne a
procede au versement de fonds aupres d'un courtier et s'il y a un engagement apparent d'une entreprise
d'assurance, la preuve du mandat apparent fait de l'entreprise d'assurance la garante des fonds detournes.
L'entreprise se trouve ainsi en situation de garant du mandataire apparent.

Les agents generaux d'assurance sont, quant a eux, des personnes physiques ou personnes morales,
titulaires d'un mandat ou chargees a titre provisoire pour une duree de deux ans des fonctions d'agent general
d'assurance. Ces personnes travaillent exclusivement pour une ou plusieurs entreprises d'assurance.

Le statut de ces agents generaux d'assurance et ses avenants sont, apres avoir ete negocies et etablis par
les organisations professionnelles interessees, approuves par arrete pris en conseil des ministres.

Les mandataires d'assurance sont des personnes physiques non salariees et personnes morales autres
que les agents generaux d'assurance, qui sont mandatees par une entreprise d'assurance, avec ou sans exclusivite.

L'activite des mandataires d'assurance et des mandataires d'intermediaires d'assurance est restreinte a
la presentation, la proposition ou 1'aide a la conclusion d'une operation d'assurance, et eventuellement a
l'encaissement materiel des primes ou cotisations, et, en outre, en ce qui concerne 1'assurance sur la vie et la
capitalisation, a la remise materielle des sommes dues aux assures ou beneficiaires.

A noter que les mandataires non agents generaux d'assurance, exeiÿant leur activite au 110m et pour le
compte d'une entreprise d'assurance et sous son entiere responsabilite, peuvent etre immatricules sur le registre
unique des intermediaires par l'entreprise qui les mandate.
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III. Travaux en commission

Lois de l'examen du present projet de loi du pays en commission le 18 avril 2024, notamment en
presence de Monsieur le ministre de l'economie, du budget et des finances, en charge des energies, une
presentation globale du dispositif a ete effectuee par la Direction generate des affaires economiques.

Les debats en commission ont porte principalement sur le marche des assurances en Polynesie franpaise,
les difficultes de controle des entreprises et les consultations menees dans le cadre de cette reforme du code ainsi
que sur la possibility, en cas de reftis d'assurer, d'obliger les entreprises d'assurance immatricules en Polynesie
franpaise a proposer des solutions d'assurances pour repondre aux demandes formulees par les assures.

Sur ce dernier point, il est a souligner que compte tenu du principe de liberte contractuelle il n'est pas
possible d'obliger les entreprises d'assurance a assurer tous les risques. Cependant, une reforme du livre IIdu
code des assurances relatif aux assurances obligatoires est en cours et permettrait de traiter les cas de refus d'une
assurance obligatoire.

En effet, a l'heure actuelle, le code prevoit que toute personne assujettie a une obligation d'assurance
— par exemple, l'obligation d'assurer un vehicule — qui, ayant sollicite la souscription d'un contrat aupres d'une
entreprise d'assurance dont les statuts n'interdisent pas la prise en charge de ce risque, se voit opposer un refus,
peut saisir un bureau central de tarification. Cet organisme a pour role de fixer le montant de la prime moyennant
laquelle l'entreprise d'assurance interessee est tenue de garantir le risque qui lui a ete propose. Or, les modalites
d'application de ces dispositions n'ontjamais ete prises.

Enfin, l'examen formel du projet de loi du pays a ete marque par l'adoption de plusieurs amendements :

> l'insertion d'un nouvel article LP 300-4 dans le code afin de creer un comite des assurances regroupant les
entreprises d'assurances et les intermediaires exerpant en Polynesie franpaise. Cette insertion fait suite a l'avis
du CESEC qui avait mis l'accent sur les difficultes d'assurance de diverses entreprises polynesiennes et de la
necessity de creer un comite des assurances. Ce comite aura vocation a etre, sous l'egide de l'administration,
un espace de dialogue reunissant les acteurs de 1'assurance, les representants du secteur economique et des
consommateurs autour de l'ensemble des problematiques liees au marche de 1'assurance et plus
particulierement, l'absence de couverture assurantielle dans certains secteurs, hors champ d'intervention du
bureau central de tarification pour les assurances obligatoires. Le dialogue visera a proposer des solutions et
le cas echeant, les evolutions reglementaires necessaires ;

> la modification de Particle LP 322-10 afin de completer, sur proposition de l'ACPR, la liste des mesures
conservatoires pouvant etre prises par la Polynesie franpaise lorsque la solvability d'une entreprise ou lorsque
les interets de ses clients, assures, adherents ou beneficiaires, sont compromis ou susceptibles de l'etre ;

> la reecriture de Particle LP 333-1 afin de preciser les obligations relatives au mandataire general dirigeant la
succursale en Polynesie franpaise de l'entreprise d'assurance dont le siege social est implante a l'exterieur du
Pays concernant la condition de residence et le regime applicable a lapersonne physique nommement designee
pour representer le mandataire general s'il est une personne morale ;

> la modification des articles LP 5 12-6 et LP 5 12-8 pour rajouter une obligation d'information incombant a tout
intermediaire d'assurance et tout intermediaire d'assurance a titre accessoire en cas de suspension de garantie,
de denonciation de la tacite reconduction ou resiliation du contrat d'assurance le couvrant contre les
consequences pecuniaires de sa responsabilite civile professionnelle et de denonciation de l'engagement ou
cessation de la garantie financiere specialement affectee au remboursement aux assures des fonds encaisses ;

> l'insertion a Particle LP 521-6 d'une disposition permettant aux distributeurs d'assurance de fournir les
informations prevues aux articles LP 521-2 a LP 521-4 et LP 522-1 a LP 522-6 via un support durable, autre
que le papier. Cette modification a ete demande par le comite des banques locales qui deplorait le fait de ne
pas pouvoir communiquer l'ensemble des documents contractuels et precontractuels sur un support durable
autre que le papier. En effet, depuis plusieurs annees les entreprises bancaires ont entame une demarche de
digitalisation de leur activite se traduisant notamment par une dematerialisation des relations contractuelles
avec leurs clients repondant au mieux au contexte geographique de la Polynesie franpaise ;
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> une serie d'amendements, d'ordre redactionnel, visait a ameliorer notamment la redaction des dispositions
relatives :

ÿ au caractere non contraignant de l'accord avec l'autorite de controle partenaire au sens du droit
international public (article LP 300-1) ;

ÿ au caractere renouvelable de la derogation a 1'interdiction de souscription aupres d'un assureur non agree
tant qu'une offre d'assurance ne sera pas possible localement (article LP 310-6) ;

ÿ a l'application des dispositions des lois sur la recherche et la constatation des manquements administratifs
et des infractions en matiere economique, non seulement a la surveillance permanente mais aussi aux
autres formes de controle (article LP 322-2) ;

ÿ au personnel salarie d'entreprises d'assurances ou d'intermediaires d'assurances ayant une activite
d' intermediation d'assurance (articles LP 511-3, LP 511-5 et LP 512-5).

A 1'issue des debuts, leprojet de loidupaysportant modification du code des assurances applicable en
Polynesiefrangaise a recueilli un votefavorable de lamajorite des membres de la commission.

En consequence, la commission de 1'economie, des finances, du budget et de lafonction publique
propose a I'assemblee de laPolynesie franqaise d'adopter leprojet de loidupays ci-joint.

LA RAPPORTEURE

Elise VANAA
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TEXTE ADOPTE N° LP/APF

ASSEMBLES DE LA POLYNESIE FRANCHISE
LOI ORGANIQUEN°2004-192 DU27 FEVRIER 2004

SESSION [ORDINAIRE OU EXTRAORDINAIRE]

PROJET DE LOIDU PAYS

(NOR :DAE23202120LP-3)

portant modification du code des assurances applicable en Polynesie franfaise

L'assemblee de la Polynesie franfaise a adopte le projet de loi du pays dont la teneur suit :

Travaux preparatoires :

Avis n° 2023-A0-04/APC du 7 novembre 2023 de I'Autorite polynesienne de la concurrence ;
Avis n° 7/CESEC du 21 novembre 2023 du Conseil cconomique, social, environnemental et culturel de la Polynesie frangaise ;
Arrete n° 226 CM du 23 fevrier 2024 soumettant un projet de loi du pays a l'assemblee de la Polynesie frangaise ;
Examen par la commission de 1'dconomie, des finances, du budget et de la fonction publique le 18 avril 2024 ;
Rapport n°...............du ...........................de Mmc Elise VANAA, rapporteure du projet de loi du pays ;
Adoption en date du ;
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Article LP 1.- Le code des assurances applicable en Polynesie franfaise est modifie conformement aux
dispositions de la presente loi du pays.

TITRE I- MODIFICATIONSDULIVREIDUCODE DES ASSURANCES

Article LP 2.- Au chapitre Ier du titre Ier du livre Ier, il est insere apres Particle LI11-5, un article
LP 111-6 ainsi redige :

«Article LP 111-6:Sont regcirdes comme grcmds risques :

1° Ceitx qui relevent des categories suivantes :

a) Les corps de vehicules aeriens et maritimes ainsi que la responsabilite civile afferente auxdits vehicules ;

b) Les marchandises transportees ;

c) Le credit et la caution, lorsque le souscripteur exerce a titre professionnel line activite industrielle,
commercia/e ou liberate, a condition que le risque se rapporte a cette activite ;

d) Les installations d'energies marines renouvelables, definiespar arretepris en conseil des ministres;

2° Ceux qui concernent 1'incendie et les elements naturels, les autres dommages aux biens, la responsabilite
civile generate, les pertes pecuniaires diverses, les corps de vehicules terrestres a moteur ainsi que la
responsabilite civile, y compris celle du transporteur, afferente a ces vehicules, lorsque le souscripteur exerce
tine activite dont Vimportance depasse certains sends definispar arretepris en conseil des ministres. ».

TITRE II- MODIFICATIONDULIVREIIIDU CODE DES ASSURANCES

Article LP 3.- Les dispositions du livre III, a l'exception des articles L326-17 et L326-18, sont
remplacees par les dispositions figurant en annexe I.

TITRE III- MODIFICATIONS DULIVRE V DU CODE DES ASSURANCES

Article LP 4.- Les dispositions du livreV sont remplacees par les dispositions figurant en annexe II.

TITRE IV - DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DIVERSES

Article LP 5.- Au dernier alinea de Particle L 113-6 du code des assurances applicable en Polynesie
franpaise la reference a Particle L310-1 est remplacee par la reference a Particle LP 310-1 et les references aux
articles L326-12 et L326-13 sont remplacees par les references aux articles LP 331-16 et LP 33 1-17.

Article LP 6.- 1-Les dispositions du livre IIIdu code des assurances applicable en Polynesie fran?aise
et Particle LP 9 de la presente loi du pays entrent en vigueur le 31 decembre 2025. Toutefois, les articles
LP 300-1 a LP 300-4 et les articles LP 322-1 a LP 322-14 entrent en vigueur a la date de promulgation de la
presente loi du pays.

Les entreprises d'assurances mentionnees a Particle LP 3 10-1 exerfant en Polynesie franfaise a la date
d'entree en vigueur du livre III, se mettent en conformite au plus tard le 30juin 2026.

II- Les contrats conclus par les entreprises d'assurance qui ne se sont pas conformees aux dispositions
de la presente loi du pays dans le delai mentionne a Palinea precedent sont regis par le IIde Particle LP 310-2
du meme code.

Article LP 7.- 1- Les dispositions du livre V du code des assurances applicable en Polynesie fran?aise
entrent en vigueur le 31 decembre 2025. Toutefois, le II de Particle LP 512-1 entre en vigueur a la date de
promulgation de la presente loi du pays.

II - Les distributees d'assurance mentionnes a Particle LP 511-1 du code des assurances applicable en
Polynesie franpaise se mettent en conformite avec les dispositions du livre V de ce code, au plus tard le ler mars 2026.
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Article LP 8.- Conformement aux dispositions de Particle 21 de la loi organique n° 2004-192 du
27 fevrier 2004 modifiee, portant statut d'autonomie de la Polynesie franqaise, les peines d'emprisonnement
prevues dans les livres figurant en annexes n'entrent en vigueur qu'apres leur homologation par la loi.

Jusqu'a l'intervention de la loi d'homologation, les peines d'emprisonnement prevues dans les
dispositions penales des livres IIIet V du code des assurances dans leur version anterieure a la presente loi du
pays, restent applicables dans les limites prevues par les lois nationales pour les infractions de meme nature.

Article LP 9.- La loi du pays n° 2008-4 du 6 fevrier 2008 portant statut de la mutualite en Polynesie
franqaise est modifiee comme suit :

1°) A Particle LP ler:

- La deuxieme phrase du premier alinea est redigee comme suit :« E/Ies sont sownises aux dispositions de hi
presente loidapays, et, pour les mutuellespratiquant des operations d'assurance, aux dispositions du code
des assurances applicable en Polynesiefrangaise. » ;

- Le troisieme alinea est redige comme suit : « 1°De realiser, dans les conditionsprevues au livre IIIdu code
des assurances applicable en Polynesiefrangaise, tout onpartie des operations d'assurance suivantes :» ;

- Le treizieme alinea est abroge ;

- Apres le dernier alinea, il est ajoute un alinea redige comme suit : « Les mutuelles acquierent cette qualite a
compter de I'approbation de leurs stcitutspar arrete duPresident de laPolynesiefrangaise. »

2°) Apres Particle LP 2, il est insere un article LP 2-1 ainsi redige :

« Art LP 2-1. — Sans prejudice des dispositions de I'article LP 1relatives a 1'approbation de leurs statuts,
les mutuelles pratiquant des operations d'assurance, ne peuvent commencer ces operations qu'apres avoir
obtenu un agrement delivre dans les conditions defmies au livre IIIdu code des assurances applicable en
Polynesiefrangaise.

Elles ne sontpas sownises aux dispositions des articles LP 14a LP 21de lapresente loidupays. »

3°) A Particle LP 3 :

- Au premier alinea, les deux occurrences des mots : « ministre en charge de la protection sociale » sont
remplaces par les mots : « President de la Polynesiefrangaise » ;

- Dans la premiere phrase du deuxieme alinea le mot « deux » est remplace par le mot :« trois » ;

- Dans la deuxieme phrase du deuxieme alinea les mots « de deux mois » sont supprimes ;

- Le troisieme alinea est complete par les mots : « ou, pour les mutuellespratiquantdes operations d'assurance,
en cas de refus de 1'agrement delivre dans les conditionsprevues aulivreIIIclu code des assurances applicable
en Polynesiefrangaise. »

4°) A Particle LP 9 :

- Le deuxieme alinea est remplace comme suit :«Les mutuellessont tenues de nommer aumoins uncommissaire
aux comptes. Toutefois, cette obligation ne s 'applique pas aux mutuelles ne pratiquant pas 1'assurance ni
la reassurance et qui ne depassentpas un volume d'activitefixepar arretepris en conseil des ministres. » ;

- Dans la premiere phrase du troisieme alinea, apres le mot « commissaire » sont ajoutes les mots
« aux comptes ».

5°) L'article LP 3 1 est abroge ;

6°) Le premier alinea de Particle LP 32 est abroge ;

7°) La section 2 du chapitre III,comprenant les articles LP 35 a LP 38, est abrogee.

Delibere en seance publique, a Papeete, le

Lasecretaire, Le President,

Odette HOMAI Antony GEROS
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ANNEXE I
a la loi du pays relative au livre IIIdu code des assurances applicable en Polynesie

franÿaise

LIVRE III-LES ENTREPRISES

TITRE PRELIMINAIRE
Article LP 300-1

Au sens du present livre, on entend par « autorite de eontrole partenaire », 1'autorite de
eontrole de l'Etat du siege social de l'entreprise d'assurance exerfant en Polynesie franfaise
avec laquelle la Polynesie franfaise a conclu un accord de cooperation selon les modalites
prevues au present article.

Afin d'assurer le eontrole des entreprises agreees conformement a Particle LP 321-1 dont le
siege social est situe hors de la Polynesie fran?aise, un accord de cooperation peut etre conclu
avec l'autorite de eontrole de l'Etat du siege social de ces entreprises.

Cet accord ne peut etre conclu qu'a la condition que le niveau de eontrole de l'Etat ou du
territoire du siege social de ces entreprises presente des garanties au moins equivalentes a

celles prevues par le present code.

Cet accord definit les conditions dans lesquelles l'autorite de eontrole apporle son concours a

la Polynesie frangaise par la transmission d'informations relatives au niveau de solvability de
l'entreprise ou a d'autres elements entrant dans le cadre du eontrole et la mise en place d'une
procedure d'alerte en cas de degradation de la situation de l'entreprise.

II indique egalement les conditions dans lesquelles la Polynesie fran?aise communique a
l'autorite de eontrole partenaire les elements recueillis lors des controles et les decisions
adoptees par la Polynesie fran9aise en application du present code.

Article LP 300-2

Une convention d'assistance entre la Polynesie fran9aise et 1'Autorite de eontrole prudentiel
et de resolution mentionnee a Particle L 612-1 du code monetaire et financier peut etre

conclue.

Cette convention definit les conditions dans lesquelles PAutorite de eontrole prudentiel et de
resolution apporte son concours a la Polynesie fran9aise pour :

- 1'instruction des demandes d'agrement formulees par les entreprises mentionnees au 1° du I
de Particle LP 310-2 et par les entreprises mentionnees au 2° du Ide Particle LP 310-2,
lorsque le siege social de ces dernieres se situe dans un Etat ou un territoire ne figurant pas sur

la liste mentionnee a Particle LP 321-2 ;

- un appui technique pour Pelaboration et Papplication de la reglementation en matiere
d'assurance en Polynesie fran9aise et la formation des agents du service competent pour
l'exercice des operations de eontrole.
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Article LP 300-3

La Polynesie frangaise peut solliciter des informations relatives a une entreprise mentionnee
au 2° du Ide Particle LP 310-2 aupres d'une autorite de controle n'ayant pas la qualite
d'autorite de controle partenaire au sens de Particle LP 300-1.

Elle peut egalement convenir avec cette autorite d'un echange d'informations.

Article LP 300-4

II est institue en Polynesie frangaise un comite des assurances compose de representants de
l'administration et en nombre identique, de representants :
- du secteur des assurances,
- et des consommateurs et des entreprises.

IIest preside par un representant de l'administration.

Le comite des assurances, instance de dialogue, a pour mission de :
- recenser les problematiques du marche de Passurance, notamment celle d'absence d'offre ;
- proposer toutes solutions a ces questions et, le cas echeant, les evolutions reglementaires
pertinentes ;
- mettre en adequation les offres avec le contexte local en tenant compte des enjeux
economiques et sociaux.

Le comite des assurances ne connait pas des problematiques qui relevent du bureau central de
tarification.

Chaque annee, le comite des assurances rend un rapport qui est transmis au Ministre en
charge de Peconomie qui le rend public. Le rapport recense Pensemble des problemes
rencontres par les assures et par les operateurs intervenant dans le secteur des assurances,
ainsi que les solutions trouvees le cas echeant.

Un arrete pris en conseil des ministres fixe la composition et le fonctionnement du comite des
assurances.

TITREI:DISPOSITIONS GENERALES
Article LP 310-1

Le controle de la Polynesie frangaise s'exerce dans l'interet des assures, souscripteurs et
beneficiaires de contrats d'assurance et de capitalisation.
Sont soumises a ce controle :
1° - Les entreprises qui, sous forme d'assurance directe, contractent des engagements dont
l'execution depend de la duree de la vie humaine, s'engagent a verser un capital en cas de
mariage ou de naissance d'enfants, ou font appel a l'epargne en vue de la capitalisation et
contractent a cet effet des engagements determines ;
2° - Les entreprises qui, sous forme d'assurance directe, couvrent les risques de dommages
corporels lies aux accidents et a la maladie ;
3° - Les entreprises qui, sous forme d'assurance directe, couvrent d'autres risques y compris
ceux lies a une activite d'assistance.
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Les mutuelles regies par la loi du pays n° 2008-4 du 6 fevrier 2008 portant statut de la
mutualite en Polynesie franfaise et pratiquant des operations d'assurance sont considerees
comme des entreprises d'assurance.
La Caisse de prevoyance sociale, regie par Parrete n° 1336 IT du 28 septembre 1956 modifie

portant organisation et fonctionnement de la caisse de prevoyance sociale de la Polynesie

franfaise, n'est pas soumise aux dispositions du present code.

Article LP 310-2

I- Sous reserve des dispositions de Particle LP 310-6, seules peuvent pratiquer, en Polynesie
franfaise, les entreprises visees a Particle LP 310-1, agreees conformement a Particle LP 321-
1,dont le siege social est situe :
1° en Polynesie fran9aise ;
2° hors de Polynesie frangaise, a partir de leurs succursales regulierement etablies en
Polynesie franfaise et dirigees par unmandataire general ;
Pour les dispositions du present code applicables aux succursales d'entreprises mentionnees
au 2° du present article, il y a lieu d'entendre : " mandataire general " la oil est mentionne : "
directeur general ".
3° hors de la Polynesie fran9aise et qui y exercent sans y etre etablies.
II- Sont nuls les contrats souscrits en infraction au present article. Toutefois, cette nullite n'est
pas opposable, lorsqu'ils sont de bonne foi, aux assures, aux souscripteurs et aux beneficiaires
de contrats.

Article LP 310-3

Pour les operations mentionnees aux 2° et 3° de Particle LP 310-1, la Polynesie fran9aise est
regardee comme lieu de situation de risque :
1° Si les biens assures sont situes en Polynesie fran9aise, lorsque l'assurance est relative soit a
des immeubles, soit a des immeubles et a leur contenu dans la mesure oil ce dernier est
couvert par la nieme police d'assurance ;
2° Si le vehicule est immatricule en Polynesie fran9aise, lorsque l'assurance est relative a des
vehicules de toute nature ;
3° Si le contrat a ete souscrit en Polynesie fran9aise, lorsqu'il s'agit d'un contrat d'une duree
inferieure ou egale a quatre mois, relatif a des risques encourus au cours d'un deplacement,
quelle que soit la branche dont ceux-ci relevent ;
4° Dans tous les autres cas que ceux mentionnes aux 1°, 2° et 3° ci-dessus, si le souscripteur a
sa residence principale en Polynesie franqaise ou, lorsque le souscripteur est une personne
morale, si l'etablissement de cette personne morale auquel le contrat se rapporte est situe en
Polynesie frarÿaise.

Article LP 310-4

Pour les operations mentionnees au 1° de Particle LP 310-1, la Polynesie fran9aise est

regardee comme lieu de Pengagement si le souscripteur y a sa residence principale ou, lorsque
le souscripteur est une personne morale, si le siege social ou l'etablissement de cette personne

morale auquel le contrat se rapporte y est situe.
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Article LP 310-5

Sans prejudice des 2° et 3° du Ide Particle LP 310-2, une entreprise qui n'a pas son siege
social en Polynesie franfaise lie peut y pratiquer l'une des operations mentionnees a Particle
LP 310-1 que si elle satisfait aux dispositions de sa legislation nationale ou a celles
applicables sur le territoire oil est situe son siege.

Article LP 310-6

II est interdit de souscrire une assurance directe d'un risque ou d'un engagement situe en
Polynesie fratupaise au sens des articles LP 310-3 et LP 310-4, aupres d'entreprises autres que
celles visees a Particle LP 310-2.
Toutefois, les dispositions du premier alinea ne sont pas applicables a l'assiirance des risques
lies aux transports maritimes et aeriens.
En outre, il peut etre deroge aux dispositions du premier alinea sur decision de la Polynesie

frampaise s'il est constate qu'une couverture d'assurance d'un risque ne peut etre obtenue
aupres des entreprises d'assurance visees a Particle LP 310-2. Cette derogation est accordee
pour une duree limitee fixee au cas par cas sans toutefois qu'elle puisse exceder trois ans. Elle
est renouvelable dans les memes conditions.
Toute personne sollicitant une derogation en vertu du troisieme alinea doit adresser une

demande a l'autorite administrative competente.

TITRE II:REGIMEADMINISTRATE

CHAPITREI:Agrement des entreprises d'assurance

Article LP 321-1

Les entreprises mentionnees a Particle LP 310-2 ne peuvent commencer leurs operations
qu'apres avoir obtenu un agrement administratif delivre par la Polynesie fran?aise.

L'agrement est accorde sur demande de l'entreprise, pour les operations d'une ou plusieurs
branches d'assurance. L'entreprise ne peut pratiquer que les operations pour lesquelles elle est

agreee.

Aucun agrement ne peut etre accorde a une merne entreprise pour des operations definies au

1° de Particle LP 310-1 et pour des operations definies au 3° du merne article.

Article LP 321-2

Lorsqu'une entreprise d'assurance mentionnee au 1° du Ide Particle LP 310-2 est une filiale
d'une entreprise relevant du controle d'une autorite de controle prudentiel, celle-ci est

consultee prealablement a la delivrance de l'agrement.

L'agrement des entreprises mentionnees aux 2° et 3° du Ide Particle LP 310-2 ne peut etre

accorde qu'aux conditions cumulatives suivantes :

- le niveau de controle de l'Etat ou du territoire du siege social de ces entreprises presente des
garanties au moins equivalentes a celles prevues par le present code ;
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- Pautorite de controle prudentiel de cet Etat ou de ce territoire a conclu un accord de
cooperation avec la Polynesie franÿaise dans les conditions prevues a Particle LP 300-1.

Un arrete du conseil des ministres dresse la liste des Etats ou territoires qui remplissent ces
conditions.

Par derogation aux dispositions des alineas precedents, les entreprises mentionnees au 2° du I
de Particle LP 310-2 dont le siege social est situe dans un Etat ou un territoire ne figurant pas
sur la liste prevue au precedent alinea, peuvent toutefois etre agreees si elles remplissent
l'ensemble des obligations prudentielles exigees pour les entreprises mentionnees au 1° du I
de Particle LP 310-2.

Article LP 321-3

Pour accorder ou refuser Pagrement administratif prevu a Particle LP 321-1, la Polynesie

fran9aise verifie que les conditions suivantes sont remplies :

- les moyens techniques et financiers que l'entreprise propose de mettre en oeuvre sont

suffisants et adequats au regard de son programme d'activite. La Polynesie franqiaise s'assure
en particulier que l'entreprise respecte la marge de solvability prevue a Particle LP 323-2 ;

- les personnes chargees de la diriger ou de l'administrer ainsi que, pour les entreprises
mentionnees au 2° du Ide Particle LP 310-2, le mandataire general, possedent l'honorabilite,
la competence et l'experience necessaires a leurs fonctions, lesquelles sont appreciees suivant
les conditions definies a Particle LP 331-3 ;

- pour les entreprises mentionnees au 1° du Ide Particle LP 310-2, la repartition de leur
capital et de la qualite des actionnaires garantissent une gestion saine et prudente ;

- pour les entreprises mentionnees aux 2° et 3° du Ide Particle LP 310-2, la situation
financiere est satisfaisante et, si l'Etat ou est situe le siege social de l'entreprise figure sur la
liste mentionnee a Particle LP 321-2, l'entreprise est en conformite avec la reglementation de
l'Etat du siege social.

L'octroi de Pagrement peut etre subordonne au respect d'engagements souscrits par l'entreprise
requerante.

La liste des documents a produire a l'appui d'une demande d'agrement, rediges ou traduits en

langue franfaise, est fixee par un arrete pris en conseil des ministres.

Le silence garde par la Polynesie franfaise pendant plus de trois mois a compter de la date de
reception du dossier complet de demande d'agrement vaut decision implicite de rejet.

Article LP 321-4

Outre le cas de meconnaissance d'une ou plusieurs exigences prevues a Particle LP 321-3, la
Polynesie fran9aise refuse Pagrement lorsque Pexercice de la mission de surveillance de
l'entreprise est susceptible d'etre entrave soit par l'existence de liens de capital ou de controle
directs ou indirects entre l'entreprise requerante et d'autres personnes physiques ou morales,
NOR : DAE23202 120LP-4 PagC 5 SUr 23



soit par l'existence de dispositions legislatives, reglementaires on administratives de l'Etat ou

du territoire dont relevent line ou plusieurs de ces personnes.

Article LP 321-5

L'entreprise d'assurance informe immediatement la Polynesie franqaise lorsqu'elle :

- renonce expressement a tout ou partie de son agrement en s'engageant a ne plus souscrire de
nouveaux contrats ;

- ne fait pas usage de tout ou partie de son agrement dans un delai d'un an a compter de la
publication au Journal officiel de la decision d'agrement ;

- a cesse d'exercer l'activite correspondant a tout ou partie de son agrement pendant deux
exercices consecutifs.

La Polynesie franyaise constate sans delai la caducite totale ou partielle de l'agrement.

En cas de transfert, par l'entreprise d'assurance, de la totalite de son portefeuille de contrats
appartenant a une branche determinee, la Polynesie franÿaise constate sans delai la caducite
partielle de l'agrement pour la branche concernee.

Une entreprise d'assurance dont la caducite de l'agrement a ete constatee reste soumise au
controle de la Polynesie fran9aise jusqu'a ce que 1'ensemble des engagements resultant des
contrats souscrits par l'entreprise ait ete integralement et definitivement regies aux assures et
aux tiers beneficiaires ou que la totalite de son portefeuille de contrats sur la ou les branches
concernees ait fait l'objet d'un transfert autorise dans les conditions prevues a Particle LP
331-6.

Chapitre II- Controle des entreprises d'assurance

SectionI:Exercice du controle

Article LP 322-1

La Polynesie fran9aise exerce une surveillance permanente de la situation financiere et des
conditions d'exploitation des entreprises mentionnees a Particle LP 310-1.

Elle controle notamment le respect par ces entreprises des exigences de solvability et verifie
qu'elles sont en mesure de tenir a tout moment les engagements qu'elles ont pris envers leurs
assures, adherents ou beneficiaires et les tiennent effectivement.

Pour l'accomplissement de ces missions, elle dispose, a l'egard des entreprises mentionnees a
Particle LP 310-1, d'un pouvoir de recherche et de constatation, d'un pouvoir de prendre des
mesures de police administrative et d'un pouvoir de sanction.

Elle peut en outre soumettre au controle toute personne ayant re9u d'un organisme pratiquant
des operations d'assurance un mandat de souscription ou de gestion ou souscrivant a un
contrat d'assurance de groupe, ou exerqant, a quelque titre que ce soit, une activite de
distribution d'assurances mentionnee a Particle LP 511-1.
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Article LP 322-2

Sans prejudice des dispositions speciales prevues au present livre, les dispositions de la loi du
pays applicable en matiere de recherche et de constatation des manquements administratifs a
la reglementation economique et de mise en oeuvre des mesures et sanctions administratives
par les services administratifs de la Polynesie fran9aise s'appliquent :

- a l'exercice de la surveillance permanente et du controle prevus aux articles LP 322-1 et
LP 322-6 ;

- a la recherche et la constatation des manquements administratifs a la reglementation dans le
domaine relevant du controle des assurances, ainsi qu'aux mesures de police administrative et
de sanctions administratives prises en application du present livre.

Article LP 322-3

Les entreprises mentionnees au 1° du Ide Particle LP 310-2 notifient a la Polynesie fran?aise
la nomination et le renouvellement du directeur general et des directeurs generaux delegues,
du directeur general unique, des membres du directoire ainsi que de toute personne appelee a

exercer en fait des fonctions equivalentes.

La Polynesie franÿaise peut s'opposer aux nominations et aux renouvellements mentionnes au
premier alinea si elle constate que les personnes concernees ne remplissent pas les conditions
d'honorabilite, de competence et d'experience qui leur sont applicables. Cette decision est

prise apres que les personnes concernees ont ete mises a meme de faire valoir leurs
observations sur les elements etablis par la Polynesie franqaise.

Le mandat ou la fonction des persoimes, dont la nomination ou le renouvellement fait l'objet
d'une opposition cesse a Pissue du delai fixe par la Polynesie franqaise, apres notification de
la decision d'opposition.

Les dispositions du present article sont applicables a la nomination et au renouvellement du
mandataire general des entreprises mentionnees au 2° du Ide Particle LP 310-2.

Les modalites d'application du present article sont precisees par un arrete pris en conseil des
ministres.

Article LP 322-4

Dans le cadre de l'exercice des missions de surveillance et de controle prevues au present
chapitre, le conseil des ministres peut determiner, par arrete, la liste, le modele, la frequence
et les delais de transmission des documents et informations qui doivent etre remis
periodiquement a la Polynesie fran9aise ainsi que les mentions obligatoires des contrats et les
clauses interdites.

La Polynesie fran9aise peut demander aux commissaires aux comptes d'une entreprise
d'assurance tout renseigneinent sur l'activite de l'organisme controle ainsi que sur les
diligences qu'ils y ont effectuees dans le cadre de leur mission. Les commissaires aux

comptes sont alors delies a son egard, du secret professionnel.
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Article LP 322-5

En cas de meconnaissance d'une obligation de notification, de declaration 011 de transmission
d'etats, de documents, de donnees ou en cas d'opposition a la mission de surveillance
permanente prevue au present livre l'autorite administrative competente peut prononcer une
injonction, eventuellement assortie d'une astreinte dont il fixe le montant et la date d'effet.

Le montant de 1'astreinte, verse au budget de la Polynesie fran9aise, est recouvre connne les
creances non fiscales de celle-ci.

Un arrete pris en conseil des ministres fixe les conditions d'application du present article, et
notamment le montant journalier maximum de 1'astreinte en cas d'inexecution totale ou
partielle ou de retard d'execution.

Article LP 322-6

Le controle des personnes mentionnees a Particle LP 322-1 peut etre etendu :

1° A ses filiales ;

2° Aux persoimes morales qui la controlent directement ou indirectement au sens de Particle
L. 233-3 du code de commerce tel qu'applicable en Polynesie franfaise;

3° Aux filiales de ces persoimes morales ;

4° A toute autre entreprise ou personne morale appartenant au meme groupe ;

5° Aux persoimes et organismes de toute nature ayant passe, directement ou indirectement,
avec cette entreprise une convention de gestion, de reassurance ou d'autre nature susceptible
d'alterer son autonomic de fonctiomiement ou de decision concernant l'un quelconque de ses
domaines d'activite.

Article LP 322-7

Lorsqu'un rapport de controle est etabli, le projet de rapport est porte a la connaissance des
dirigeants de la personne controlee, qui peuvent faire part de leurs observations, dont ilest fait
etat dans le rapport definitif.

Les suites donnees aux controles sont communiquees au conseil d'administration, au conseil
de surveillance ou a tout autre organe exerpant des fonctions de surveillance equivalentes de
la personne controlee, ainsi que, lorsqu'il s'agit d'une entreprise mentionnee au 2° de Particle
LP 310-2, au mandataire general.

Elles peuvent etre communiquees a ses commissaires aux comptes.

Article LP 322-8

I. L'obligation du secret professionnel, definie a Particle 226-13 du code penal, dans sa
version applicable localement, s'applique a toutes les persoimes appelees a Poccasion de leurs
fonctions ou attributions a intervenir dans le cadre des operations d'instruction et de controle
des personnes mentionnees a Particle LP 322-1 ou d'une procedure de sanction mentionnee
aux articles LP 322-14 ou LP 514-3. Les informations recueillies a Poccasion de ces
operations ou de cette procedure sont couvertes par le secret professionnel.
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II. Ce secret n'est pas opposable :

1° A Pautorite judiciaire agissant dans le cadre soit d'une procedure de liquidation judiciaire
ouverte a l'egard d'une personne soumise au controle de la Polynesie franqaise, soit d'une
procedure penale ;

2° Aux juridictions administratives saisies d'un contentieux relatif a l'activite de la Polynesie
franqaise ;

3° A la Cour des comptes, dans le cadre des controles que la loi lui confie.

III. La Polynesie franqaise est autorisee a communiquer a l'lnstitut de la Statistique de la
Polynesie franqaise les donnees qui lui sont transmises par les organismes soumis a son

controle et qui sont utiles a l'etablissement des statistiques publiques. Les renseignements
ainsi recueillis sont couverts par le secret professionnel dans les conditions applicables a la
Polynesie franqaise.

IV. Les informations recueillies dans le cadre du controle par la Polynesie franqaise peuvent
etre transmises aux autorites de controle mentionnees aux articles LP 300-1 et LP 300-3, au

fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages, a 1'organisme mentionne au II de
Particle LP 512-1 et a l'lnstitut d'emission d'outre-mer, pour l'accomplissement de leurs
missions.

Section II:Mesures de police administrative

Article LP 322-9

Tout manquement et toute infraction a une disposition reglementaire dans le domaine relevant
du controle des assurances peut faire l'objet d'une injonction dans les conditions prevues par
la reglementation relative a la inise en oeuvre des mesures et sanctions administratives en

matiere economique.

En outre, lorsqu'une personne soumise au controle en vertu de Particle LP 322-1 a un

comportement qui met en peril ses fonds propres ou l'execution des engagements qu'elle a

contractus envers les assures, la Polynesie franqaise peut lui adresser, dans les conditions
prevues par la reglementation citee a l'alinea precedent, une injonction a 1'effet de prendre,
dans un domaine determine, toutes les mesures destinees a retablir ou renforcer son equilibre
financier ou a corriger ses pratiques. Elle peut exiger qu'elle soumette a son approbation un

programme de retablissement comprenant toutes les mesures appropriees pour restaurer ou

renforcer sa situation financiere, ameliorer ses methodes de gestion ou assurer Padequation de
son organisation a ses activites ou a ses objectifs de developpement.

Article LP 322-10

Lorsque la solvability d'une entreprise soumise au controle de la Polynesie franqaise en vertu

de Particle LP 310-1 ou lorsque les interets de ses clients, assures, adherents ou beneficiaires,
sont compromis ou susceptibles de l'etre, la Polynesie franqaise prend les mesures

conservatoires necessaires.
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Elle peut, a ce title

1° Placer l'entreprise sous surveillance speciale ;

2° Limiter ou interdire temporairement l'exercice de certaines operations ou activites de cette
entreprise, y compris l'acceptation de primes ou depots ;

3° Suspendre, restreindre ou interdire temporairement la libre disposition de tout ou partie des
actifs de l'entreprise controlee ;

4° Exiger de cette entreprise la cession de ses activites ;

5° Ordonner a une entreprise d'assurance de suspendre ou limiter le paiement des valeurs de
rachat, la faculte d'arbitrages, le versement d'avances sur contrat ou la faculte de
renonciation ;

6° Enjoindre a l'entreprise d'assurance de deposer, dans un delai qu'elle fixe et qui ne peut
etre inferieur a quatre mois, une demande de transfert de tout ou partie de son portefeuille de
contrats d'assurance, d'operations ou de bulletins d'adhesion a des contrats ou reglements
dans les conditions prevues a Particle LP 331-6.

7° Prononcer, apres avoir constate l'echec de la procedure de transfert prevue au 5° le
transfert d'office de tout ou partie du portefeuille des contrats d'assurance ;

8° Decider d'interdire ou de limiter la distribution d'un dividende aux actionnaires ou d'une
remuneration des parts sociales aux societaires de cette entreprise ;

9° Suspendre un ou plusieurs dirigeants de l'entreprise controlee.

Article LP 322-11

La Polynesie frangaise peut designer un administrateur provisoire aupres d'une personne
mentionnee a Particle LP 322-1 que la Polynesie frangaise condole, auquel sont transferes
tous les pouvoirs d'administration, de direction et de representation de la personne morale en

Polynesie frangaise. L'administrateur provisoire dispose des biens meubles et immeubles de
celles-ci dans 1'interet d'une bomie administration.

Cette designation est faite soit a la demande des dirigeants lorsqu'ils estiment ne plus etre en

mesure d'exercer normalement leurs fonctions, soit a l'initiative de la Polynesie frangaise
lorsque la gestion de la persomie controlee ne peut plus etre assuree dans des conditions
normales ou en cas de suspension de l'un ou de plusieurs de ses dirigeants.

Article LP 322-12

La Polynesie frangaise decide des mesures prevues aux articles LP 322-10 et LP 322-11 au

terme d'une procedure contradictoire.

Lorsque des circonstances particulieres d'urgence le justifient, la Polynesie frangaise peut, a

titre provisoire, ordomier sans procedure contradictoire les mesures conservatoires enumerees

aux articles LP 322-10 et LP 322-11. Une procedure contradictoire est alors immediatement
engagee aux fins de lever, adapter ou confirmer ces mesures conservatoires commandees par
l'urgence.
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Article LP 322-13

Sans prejudice des dispositions de Particle LP 322-14, l'agrement administratif prevu a
Particle LP 321-1 peut etre retire par la Polynesie fran9aise :

- en cas d'absence prolongee d'activite ;

- en cas de rupture de l'equilibre entre les moyens financiers de Pentreprise et son activite ;

- si l'interet general l'exige, en cas de changements substantiels affectant la repartition de son
capital, la qualite des actionnaires ou la composition des organes de direction ;

- lorsque les engagements mentionnes au sixieme alinea de Particle LP 321-3 ne sont plus
respectes alors que la situation de Pentreprisejustifie leur maintien.

Section III- Sanctions administratives

Article LP 322-14

Lorsqu'une entreprise mentionnee a Particle LP 310-1, n'a pas respecte une disposition
reglementaire dans le domaine relevant du controle des assurances ou n'a pas defere a une
injonction, la Polynesie franfaise peut prononcer a son encontre ou, le cas echeant a
Pencontre de ses dirigeants, associes ou tiers ayant le pouvoir de gerer ou d'administrer, l'une
ou plusieurs des sanctions administratives suivantes, en fonction de la gravite du
manquement :

1° L'avertissement,

2° Le blame,

3° L'interdiction d'effectuer certaines operations et toutes autres limitations dans l'exercice
de Pactivite,

4° La suspension temporaire d'un ou plusieurs dirigeants de Pentreprise ou de son mandataire
general,

5° La demission d'office d'un ou plusieurs dirigeants ou du mandataire general ;

6° Le retrait partiel d'agrement ;

7° Le retrait total d'agrement.

Les sanctions mentionnees aux 3° et 4° ne peuvent, dans leur duree, exceder dix ans.

La Polynesie fran9aise peut prononcer, soit a la place, soit en sus de ces sanctions, une
sanction pecuniaire. Le montant de cette sanction doit etre fonction de la gravite des
manquements commis, sans pouvoir exceder 3% du chiffre d'affaires hors taxes realise en
Polynesie fran9aise par l'auteur des pratiques au cours du dernier exercice clos calcule sur une
periode de douze mois. Ce maximum est porte a 5% en cas de nouvelle violation de la meme
obligation dans un delai de cinq ans a compter de Pexpiration ou de la prescription de la
precedente sanction.

Ces sanctions sont prononcees et peuvent faire l'objet d'une mesure de publicite dans les
conditions prevues par la reglementation relative a la mise en oeuvre des mesures et sanctions
administratives en matiere economique.
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CHAPITREIII:REGLES PRUDENTIELLES APPLICABLES AUX ENTREPRISES
D'ASSURANCE

SectionI:Principcs generaux.

Article LP 323-1

Les entreprises mentionnees a Particle LP 310-1 sont astreintes a des obligations prudentielles
portant notamment sur leurs provisions techniques, leurs placements et leurs fonds propres.

Ces obligations prudentielles sont proportionnees a la nature, l'ampleur et la complexity des
risques inherents aux activites des entreprises d'assurance. Le cas echeant, il est aussi tenu

compte du controle exerce par une autorite de controle partenaire.

Unarrete pris en conseil des ministres precise les modalites d'application du present article.

Article LP 323-2

Les entreprises mentionnees an 1° du Ide Particle LP 310-2 doivent a tout moment respecter
une marge de solvability calculee selon des modalites definies par arrete pris en conseil des
ministres.

Les entreprises mentionnees au 2° et 3° du Ide Particle LP 310-2 doivent a tout moment

respecter la marge de solvability calculee suivant les modalites prevues par la legislation de
l'Etat ou du territoire du siege social de ces entreprises.

Par derogation au deuxieme alinea, les entreprises mentionnees au 2° du Ide Particle LP 310-
2 dont le siege social est situe dans un Etat ou un territoire ne figurant pas sur la liste
mentionnee a Particle LP 321-2, doivent respecter la marge de solvability mentionnee au

premier alinea.

Section II:Regime prudentiel de base (neanf)

Section III:Regime prudentiel renforce (neant)

CHAPITRE IV :DISPOSITIONS PENALES

Article LP 324-1

Toute infraction aux dispositions de Particle LP 310-6 sera punie d'une amende de 536 000 F
CFP. Le jugement sera publie aux frais des condamnes ou des entreprises civilement
responsables.
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Article LP 324-2

Le fait de pratiquer en Polynesie franfaise une des operations mentionnees aux 1°, 2° et 3° de
Particle LP 310-1 sans se conformer aux dispositions des articles LP 310-2 et LP 310-5 est

puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 8 900 000 F CFP.

Les personnes morales declarees responsables penalement, dans les conditions prevues par
Particle 121-2 du code penal, des infractions definies au present article encourent, outre

l'amende suivant les modalites prevues par Particle 131-38 du code penal, la peine prevue par

le 4° de 1'article 13 1-39 du meme code.

Les personnes ayant souscrit de bomie foi un contrat aupres de l'entreprise dont la fermeture a

ete ordonnee par le tribunal beneficient des memes privileges et garanties que ceux reserves

par le present code aux souscripteurs et beneficiaires de contrats en cas de liquidation d'une
entreprise d'assurance.

Article LP 324-3

Les infractions penales au present livre sont recherchees et constatees dans les conditions
prevues en matiere d'infractions liees au commerce par la loi du pays n° 2009-12 du 3 aout

2009 relative a la recherche et la constatation des infractions en matiere economique.

TITRE III-REGLES DE CONSTITUTIONET DEFONCTIONNEMENT
DESENTREPRISES DASSURANCE

CHAPITREI:DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LESENTREPRISES
D'ASSURANCE

Section I:Principes generaux

Article LP 331-1

Une deliberation de l'Assemblee de la Polynesie franfaise determine les conditions de
constitution et les regies generates de fonctionnement et de gouvernance des entreprises
soumises au controle de la Polynesie franfaise en vertu de Particle LP 310-1 dans le but de
s'assurer que ces entreprises respectent les exigences de solvability, sont en mesure de tenir a

tout moment les engagements qu'elles ont pris envers leurs assures, adherents ou beneficiaires
et les tiennent effectivement.

Elle precise les conditions dans lesquelles sont applicables a ces entreprises les dispositions
des articles L 210-1 et suivants du code de commerce tel qu'applicable en Polynesie franfaise
et des lois regissant les societes anonymes.

Article LP 331-2

Le siege social reel des entreprises d'assurance ayant leur siege social declare en Polynesie

franfaise doit etre situe sur le territoire de la Polynesie franfaise.

Le siege social reel des entreprises d'assurance visees aux 2° et 3° du Ide Particle LP 310-2
doit etre situe sur le meme territoire que leur siege social.
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Article LP 331-3

I.-Nulne peut directement ou indirectement, administrer on diriger une entreprise soumise au

controle de la Polynesie fran9aise en veitu de Particle LP 310-1, ni disposer du pouvoir de
signer pour son compte, ni etre mandataire general, s'il a fait l'objet depuis moins de dix ans

d'une eondamnation definitive :

1° Pour crime ;

2° A une peine d'emprisonnement ferme ou d'au moins six mois avec sursis pour :

a) L'une des infractions prevues au titre Ier du livre III du code penal et pour les delits prevus
par des lois speciales et punis des peines prevues pour l'escroquerie et l'abus de confiance ;

b) Recel ou l'une des infractions assimilees au recel ou voisines de celui-ci prevues a la section
2 du chapitre Ier du titre IIdu livre IIIdu code penal ;

c) Blanchiment ;
d) Corruption active ou passive, trafic d'influence, soustraction et detournement de biens ;
e) Faux, falsification de titres ou autres valeurs fiduciaires emises par 1'autorite publique,

falsification des marques de 1'autorite ;
f) Participation a une association de malfaiteurs ;
g) Trafic de stupefiants ;
h) Proxenetisme ou l'une des infractions prevues par les sections 2 et 2 bis du chapitre V du

titre IIdu livre IIdu code penal ;
i) L'une des infractions prevues a la section 3 du meme chapitre ;
j) L'une des infractions a la legislation sur les societes commerciales prevues au titre IV du

livre IIdu code de commerce tel qu'applicable en Polynesie franÿaise ;
k) Banqueroute ;
1) Pratique de pret usuraire ;
m) L'une des infractions prevues par la legislation et la reglementation applicables en

matiere de jeux d'argent et de hasard ;
n) Infractiona la legislation et a la reglementation des relations financieres avec l'etranger ;
o) Fraude fiscale ;
p) L'une des infractions prevues par la loi du pays n° 2008-12 du 26 septembre 2008 relative a

la certification, la conformity et la securite des produits et des services, la loi du pays n°
2009-12 du 3 aout 2009 relative a la recherche et a la constatation des infractions en matiere
economique, la loi du pays n° 2021-42 du 7 septembre 2021 visant a encourager
l'exemplarite des pratiques economiques et la loi du pays n°2016-28 du 11 aout 2016
relative a la protection des consommateurs ;

q) L'une des infractions prevues au code monetaire et financier ;
r) L'une des infractions prevues aux articles LP 5611-1 et LP 5611-2 du code du travail de la

Polynesie frangaise ;
s) Les atteintes aux systemes de traitement automatise prevues par le chapitre IIIdu titre IIdu

livre IIIdu code penal ;
t) L'une des infractions a la legislation ou a la reglementation des assurances.

3° S'il a fait l'objet depuis moins de dix ans d'une eondamnation definitive a la destitution
des fonctions d'officier public ou ministeriel.
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II.- L'incapacite prevue au premier alinea s'applique a toute personne a l'egard de laquelle a

ete prononcee une mesure definitive de faillite personnelle ou une autre mesure definitive
d'interdiction dans les conditions prevues par le livre VI du code de commerce applicable en

Polynesie franqaise.

III.- Les personnes exerqant une fonction, une activite ou une profession mentionnee au

premier alinea du Iqui font l'objet de l'une des condamnations prevues aux Iet IIdoivent
cesser leur activite dans un delai d'un mois a compter de la date a laquelle la decision de

justice est devenue definitive.

IV.- Le fait, pour une personne, de ne pas faire l'objet de l'incapacite prevue au present article
ne prejuge pas de l'appreciation, par la Polynesie franfaise, du respect des conditions
necessaires a l'agrement ou a l'immatriculation sur le registre mentionne a Particle LP 512-1.

V.- Les personnes appelees a diriger une entreprise, une societe ou une compagnie
mentionnee au premier alinea du Idoivent posseder 1'honorabilite, la competence ainsi que

l'experience necessaire a leurs fonctions.

Les membres du conseil d'administration ou du conseil de surveillance des personnes

mentionnees a Particle LP 310-1 disposent de 1'honorabilite, de la competence et de
l'experience requises.

Pour apprecier la competence des interesses, la Polynesie fran9aise tient compte de leur
formation et de leur experience de faqon proportionnee a leurs attributions, notamment

l'experience acquise en tant que president d'un conseil ou d'un comite. Elle tient compte

egalement, dans l'appreciation portee sur chaque persomie, de la competence, de l'experience
et des attributions des autres membres de l'organe auquel elle appartient.

Lorsque des mandats ont ete anterieurement exerces, la competence est presumee a raison de
l'experience acquise. Pour les nouveaux membres, elle tient compte des formations dont ils
pourront beneficier tout au long de leur mandat.

VI.- Les dispositions du present article sont applicables au mandataire general designe par les

entreprises mentionnees au 2° du Ide Particle LP 310-2.

Article LP 331-4

Les operations autres que celles qui sont mentionnees a Particle LP 310-1 ne peuvent etre

effectuees par les entreprises mentionnees a Particle LP 310-1 que si elles demeurent
d'importance limitee par rapport a l'ensemble des activites de l'entreprise.

Elles peuvent accepter en reassurance des operations des branches pour lesquelles elles sont

agreees.

Elles peuvent faire souscrire des contrats d'assurance pour le compte d'autres entreprises
agreees avec lesquelles elles ont conclu un accord a cet effet.
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Article LP 331-5

Les entreprises soumises au controle de la Polynesie fran9aise par Particle LP 310-1, qui
pratiquent 1'assurance de protection juridique, optent pour l'une des modalites de gestion
suivantes :

- les membres du personnel charges de la gestion des sinistres de la branche « protection
juridique » ou de conseils juridiques relatifs a cette gestion ne peuvent exercer en meme
temps une activite semblable dans une autre branche pratiquee par l'entreprise qui les
emploie, ni dans une autre entreprise ayant avec cette derniere des liens financiers,
commerciaux ou administratifs ;

- les sinistres de la branche « protection juridique » sont confies a une entreprise
juridiquement distincte ;

- le contrat d'assurance de protection juridique prevoit le droit pour l'assure de confier la
defense de ses interets, des qu'il est en droit de reclamer Pintervention de Passurance au titre
de la police, a un avocat ou a une personne qualifiee de son choix.

Section II:Transfert dc portcfcuillc.

Article LP 331-6

Les entreprises d'assurance agreees conformement aux dispositions de Particle LP 321-1,
peuvent etre autorisees, dans les conditions definies au present article, a transferer tout ou
partie de leur portefeuille de contrats, avec ses droits et obligations, a une ou plusieurs autres

entreprises agreees.

La demande de transfert est portee a la connaissance des creanciers par un avis publie au

Journal officiel de la Polynesie fran9aise, qui leur impartit un delai de trois mois pour
presenter leurs observations.

La Polynesie fran9aise approuve par arrete le transfert s'il lui apparait que celui-ci ne

prejudicie pas aux interets des creanciers et des assures.

Lorsque l'entreprise cessionnaire est une entreprise visee aux 2° et 3° du Ide Particle LP 310-

2, la Polynesie fran9aise n'approuve le transfert que si les autorites de controle de l'Etat du
siege de l'entreprise cessionnaire attestent que celle-ci possede, compte tenu du transfert, la
marge de solvability necessaire.

L'approbation rend le transfert opposable aux assures, souscripteurs et beneficiaires de contrat

ainsi qu'aux creanciers et ecarte l'application du droit de surenchere prevu par l'article L. 141-
19 du code de commerce applicable en Polynesie fran9aise.

Le transfert est opposable a partir de la date de publication au Journal officiel de la Polynesie

fran9aise de la decision d'approbation mentionnee au troisieme alinea du present article.

Les assures ont la faculte de resilier le contrat dans le delai deux mois suivant la date de cette

publication.
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Section III:Privileges.

Article LP 331-7

L'actifmobilier des entreprises ayant leur siege social en Polynesie franqaise est affecte par un

privilege general au reglement de leurs engagements envers les assures et beneficiaires de
contrats et au remboursement par preference des primes payees par les personnes ayant exerce

leur droit a renonciation en application de 1'article LP. 132-5-1 du present code. Ce privilege
prend rang apres le 5° de Particle 2101 du code civil tel qu'applicable en Polynesie franqaise.

II en est de meme de l'actif immobilier. Ce privilege prend rang apres le 2° de Particle 2105 du
code civil tel qu'applicable en Polynesie franqaise.

Pour les entreprises mentionnees aux 2° et 3° de Particle LP 310-2, les actifs mobiliers et

immobiliers representant les provisions techniques et les cautionnements sont affectes par un

privilege special au reglement de leurs operations d'assurance directes pour les contrats

souscrits ou executes en Polynesie franqaise.

Article LP 331-8

Lorsque les actifs d'une entreprise d'assurance sont insuffisants pour assurer la representation
de ses engagements reglementes, ou lorsque la situation financiere de cette entreprise est telle
que les interets des assures et beneficiaires de contrats sont susceptibles d'etre compromis a

brefs delais, les immeubles faisant partie du patrimoine de l'entreprise peuvent etre greves

d'une hypotheque inscrite a la requete de la Polynesie franqaise. Lorsque l'entreprise fait
l'objet d'un retrait d'agrement, cette hypotheque est prise de plein droit en date du retrait
d'agrement.

Article LP 331-9

Pour les entreprises pratiquant les operations mentionnees au 1° de Particle LP 310-1, la
creance garantie par le privilege ou l'hypotheque legale est arretee au montant des primes a

rembourser par preference en cas de renonciation au contrat et de la provision mathematique
et diminuee, s'il y a lieu, des avances sur polices, y compris les interets, et augmentee, le cas

echeant, du montant du compte individuel de participation aux benefices, ouvert au nom de
l'assure, lorsque ces benefices ne sont pas payables immediatement apres la liquidation de
l'exercice qui les a produits.

Pour les autres assurances, la creance garantie est arretee, en ce qui concerne les assurances

directes, au montant des indemnites dues a la suite de sinistres et au montant des portions de
primes payees d'avance ou provisions de primes correspondant a la periode pour laquelle le
risque n'a pas couru, les creances d'indemnites etant payees par preference.

Pour les indemnites dues sous forme de rentes, elle est arretee au montant de la provision
mathematique.
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Article LP 331-10

Lorsqu'une entreprise mentionnee au 1° du Ide Particle LP 310-2 a constitue hors de la
Polynesie fran9aise des garanties au profit de creanciers tenant leurs droits de contrats

d'assurance executes dans le pays ou a ete constitute cette garantie, le privilege institue au

premier alinea de Particle LP 331-7 ne peut avoir pour effet de placer ces creanciers dans une

situation plus favorable que celle des creanciers tenant leurs droits de contrats executes en

Polynesie franfaise.

Section IV :Redressement et/ou liquidation.

Article LP 331-11

Le redressement ou la liquidationjudiciaires institues par le livre VI du code de commerce tel
qu'applicable en Polynesie franqaise ne peut etre ouvert a l'egard d'une entreprise mentionnee
a Particle LP 310-2 qu'a la requete de la Polynesie franqaise.

Le tribunal competent peut etre saisi par le procureur de la Republique d'une demande
d'ouverture de cette procedure apres avis de la Polynesie franqaise. Les dispositions de
Particle LP 331-14 sont applicables a la procedure de redressement judiciaire.

Le president du tribunal ne peut etre saisi d'une demande d'ouverture d'une procedure de
conciliation institute par Particle L 611-3 du code de commerce tel qu'applicable en

Polynesie franipaise a l'egard d'une entreprise susmentionnee.

Lorsqu'une procedure de liquidation judiciaire est ouverte a l'encontre d'une entreprise
mentionnee a Particle LP 310-1, l'agrement de cette entreprise lui est retire selon les modalites
prevues a Particle LP 322-14. Dans ce cas, les dispositions des articles LP 331-14, LP 331-15
et LP 331-18 sont applicables. L'entreprise reste soumise au controle de la Polynesie
franqaise jusqu'a ce que l'ensemble des engagements resultant des contrats souscrits par
l'entreprise ait ete integralement et definitivement regie aux assures et aux tiers beneficiaires
ou ait fait l'objet d'un transfert autorise dans les conditions prevues a Particle LP 33 1-6.

Le liquidateur peut, avec l'accord de la Polynesie franqaise, poursuivre certaines activites de
l'entreprise d'assurance concernee dans la mesure ou cela est necessaire et approprie pour les
besoins de la liquidation.

Article LP 331-12

La decision de la Polynesie fran9aise pronon9ant, dans les conditions mentionnees a Particle
LP 322-13 ou a Particle LP 322-14, le retrait total de l'agrement administratif d'une entreprise
d'assurance emporte de plein droit, a dater de sa publication, si elle concerne une entreprise
ayant son siege social en Polynesie fran9aise, la dissolution de l'entreprise ou, si elle concerne

une entreprise n'ayant pas son siege social en Polynesie fran9aise, la liquidation de l'actif et

du passif du bilan special de ses operations en Polynesie frampaise.

La liquidationjudiciaire est ouverte a la requete de la Polynesie fran9aise. Elle est regie par le
chapitre IIdu titre IIdu livre VI du code de commerce applicable en Polynesie franÿais, sous
reserve des dispositions du present chapitre.
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La Polynesie franqaise designe un liquidateur, charge de la verification des creances
d'assurance, ainsi que de 1'inventaire des actifs directement lies aux passifs, tels que les
creances a l'egard des assures, des cedantes, des reassureurs et des co-assureurs.

Le tribunal competent designe parallelement en tant que liquidateur, lors du jugement
d'ouverture, un ou plusieurs mandataires de justice, qui peuvent etre choisis en dehors de la
liste des mandataires judiciaires au redressement et a la liquidation des entreprises. Ce
liquidateur est charge de 1'inventaire des autres actifs et des operations de liquidation.

Le tribunal designe par la meme decision un juge-commissaire charge de controler les
operations de liquidation ; ce juge est assiste, dans l'exercice de sa mission, par un ou
plusieurs commissaires designes par la Polynesie franqaise.

Article LP 331-13

Le juge-commissaire peut a tout moment faire effectuer des verifications sur pieces et sur
place par les commissaires.

Article LP 331-14

En cas d'ouverture d'une procedure de liquidation judiciaire a l'egard d'une entreprise
d'assurance, les assures, souscripteurs, adherents et beneficiaires de contrats d'assurance sont,
sans prejudice de Particle L.113-2 ni des obligations contractuelles, dispenses de la
declaration prevue a Particle L 621-43 du code de commerce applicable en Polynesie
franqaise. Un arrete pris en conseil des ministres fixe les conditions d'application du present
article.

Article LP 331-15

Le liquidateur procede, s'il y a lieu, a la restitution par preference des primes versees par les
personnes ayant exerce leur droit a renonciation en application de Particle L 132-5-1 du
present code.

Article LP 331-16

En cas de retrait de l'agrement administratif accorde a une entreprise mentionnee au 2° et au
3° de Particle LP 310-1, les effets de tous les contrats souscrits par elle, cessent de plein droit
le quarantieme jour a midi, a compter de la publication au Journal officiel de la Polynesie
franqaise de la decision de la Polynesie franqaise prononqant le retrait.

Les primes ou cotisations echues avant la date de la decision de la Polynesie franqaise
prononqant le retrait d'agrement, et non payees a cette date, sont dues en totalite a l'entreprise,
mais elles ne sont definitivement acquises a celle-ci que proportionnellement a la periode
garantie jusqu'au jour de la resiliation. Les primes ou cotisations venant a echeance entre la
date de la decision de la Polynesie franqaise prononqant le retrait d'agrement et la date de
resiliation de plein droit des contrats ne sont dues que proportionnellement a la periode
garantie.

Toutefois, en ce qui concerne les contrats d'assurance maritime, des derogations peuvent etre
amenagees.
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Article LP 331-17

Apres la publication au Journal officiel de la Polynesie franÿaise de la decision de la
Polynesie franÿaise pronon9ant le retrait de l'agrement administratif accorde a une entreprise
mentionnee au 1° de Particle LP 310-1, les contrats souscrits par l'entreprise demeurent regis
par leurs conditions generates et particulieres tant que la decision de la Polynesie franqaise
prevue a l'alinea suivant n'a pas ete publiee au Journal officiel de la Polynesie franfaise, rnais
le liquidateur peut, avec l'approbation du juge-commissaire, surseoir au paiement de toutes
sorames dues au titre des contrats. Les primes encaissees par le liquidateur sont versees a un
cornpte special qui fait l'objet d'une liquidation distincte.

La Polynesie franfaise, a la demande du liquidateur et sur le rapport du juge-commissaire,
peut fixer la date a laquelle les contrats cessent d'avoir effet, autoriser leur transfert en tout ou
partie a une ou plusieurs entreprises, proroger leur echeance, decider la reduction des sommes
payables en cas de vie ou de deces ainsi que des benefices attribues et des valeurs de rachat,
de maniere a ramener la valeur des engagements de l'entreprise au montant que la situation de
la liquidationpermet de couvrir.

Le versement des primes periodiques est suspendu dix jours apres la nomination du
liquidateur, et jusqu'a la publication de la decision de la Polynesie franÿaise fixant la date a
laquelle les contrats cessent d'avoir effet. En cas de transfert du portefeuille, les versements
suspendus sont effectues au profit de l'entreprise cessionnaire, abattus du taux de reduction
defini par la Polynesie frangaise.

Article LP 331-18

Le tribunal peut prononcer la nullite d'une ou plusieurs operations realisees par les dirigeants
d'une entreprise pourvue d'un liquidateur a la suite du retrait de l'agrement administratif, a
charge pour celui qui en fait la demande, d'apporter la preuve que les personnes qui ont
contracte avec l'entreprise savaient que l'actif etait insuffisant pour garantir les creances
privilegiees des assures et que I'operation incriminee devait avoir pour effet de diminuer cette
garantie.

Section V :Sanctions.

Article LP 331-19

La meconnaissance des incapacites prevues a Particle LP 331-3 est punie d'un
emprisonnement de trois ans et d'une amende de 44 749 000 F CFP.

Article LP 331-20

Quiconque a ete condamne en application de Particle LP 331-19 ne peut etre employe a
quelque titre que ce soit dans l'entreprise dans laquelle il exergait des fonctions de direction,
de gestion, ou dont il etait membre du conseil d'administration ou de surveillance ou dont il
avait la signature, ni dans les filiales de cette entreprise soumises au controle de la Polynesie
frangaise en vertu de Particle LP 310-1.

Toute persomie qui meconnait l'interdiction prevue a l'alinea precedent et son employeur sont
punis des peines prevues a Particle LP 331-19.
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Article LP 331-21

Les dispositions des articles L 242-2, L 242-6 (2° a 4°), et L 242-8 du code de commerce tel
qu'applicable en Polynesie franqaise sont applicables aux entreprises d'assurance, meme

lorsqu'elles n'en relevent pas de plein droit.

Article LP 331-22

Les articles L 626-2 a L 626-5, L 626-12 et L 626-16 a L 626-19 du code de commerce tel
qu'applicable en Polynesie franfaise sont applicables a toute personne ayant directement ou

indirectement le pouvoir d'engager une entreprise d'assurance, y compris notamment au

mandataire general d'une entreprise d'assurance ayant son siege hors de la Polynesie fran9aise
mais etablie en Polynesie franqaise, meme lorsqu'ils n'en relevent pas de plein droit.

Article LP 331-23

Toute infraction aux dispositions de Particle LP 322-4, du 4° de Particle LP 322-10, et des
articles LP 331-5 et LP 332-1 est punie des peines mentionnees a Particle LP 324-1.

Article LP 331-24

En cas de liquidation effectuee dans les conditions prevues a Particle LP 331-11, les
dispositions suivantes sont applicables :

1° Si la situation financiere de l'entreprise dissoute a la suite du retrait total de l'agrement
administratif fait apparaitre une insuffisance d'actif par rapport au passif qui doit etre regie au

cours de la liquidation, le tribunal peut, en cas de faute de gestion ayant contribue a cette

insuffisance d'actif, decider a la demande du liquidateur ou meme d'office que les dettes de
l'entreprise seront supportees en tout ou partie, avec ou sans solidarity, par tous les dirigeants
de droit ou de fait, remuneres ou non, ou par certains d'entre eux.

L'action se prescrit par trois ans a compter du depot au greffe du quatrieme rapport semestriel
du liquidateur.

2° Les dirigeants qui se seront rendus coupables des agissements mentionnes aux articles
L625-4 et L625-5 du code de commerce tel qu'applicable en Polynesie franÿaise pourront
faire l'objet des sanctions prevues au livre VI, title II,chapitre V du meme code et etre releves
des decheances et interdictions dans les conditions prevues par l'article L625-10 du meme

code.

CHAPITRE II:DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX ENTREPRISES
D'ASSURANCE AYANT LEUR SIEGE SOCIAL ENPOLYNESIEFRANÿAISE

Section I:Principes generaux.

Article LP 332-1

Les entreprises mentionnees a l'article LP 310-1 dont le siege social est situe en Polynesie

fran9aise doivent etre constituees sous forme de societe anonyme ou de mutuelle.
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Sectioii II- Societes anonymes d'assurance ct de capitalisation.

Article LP 332-2

Les modifications dans la repartition du capital des entreprises mentionnees au 1° du Ide
Particle LP 310-2 doivent etre notifiees a la Polynesie franqaise. Les prises ou extensions de
participations, directes ou indirectes, dans ces entreprises doivent etre autorisees par la
Polynesie franqaise. Lorsqu'une diminution ou cession de participation, directe ou indirecte,
lui est notifiee, la Polynesie franqaise verifie que cette operation ne remet pas en cause les
conditions auxquelles est subordonne Pagrement delivre a l'entreprise concernee. Un arrete
pris en conseil des ministres determine les seuils de notification des operations envisagees
ainsi que les criteres d'appreciation, par la Polynesie franqaise, des operations mentionnees a
la deuxieme phrase du present alinea. Ce regime vise a preserver les interets des assures et a
s'assurer que l'entreprise dispose d'une gestion saine et prudente.

L'autorisation donnee a des operations mentionnees au premier alinea peut etre subordonnee
au respect d'engagements souscrits par une ou plusieurs des personnes ayant presente une
demande d'autorisation.

En cas de manquement aux prescriptions edictees par 1'arrete pris en conseil des ministres
vise au premier alinea du present article et sans prejudice des dispositions de Particle L.233-
14 du code de commerce applicable en Polynesie franqaise, a la demande de la Polynesie
franqaise, du procureur de la Republique ou de tout actionnaire, le juge suspend, jusqu'a
regularisation de la situation, l'exercice des droits de vote attaches aux actions ou parts
sociales des entreprises visees au premier alinea du present article detenues irregulierement,
directement ou indirectement.

Article LP 332-3

En cas de cessation de mandat d'un ou plusieurs membres du conseil d'administration, a la
suite d'une decision d'opposition prise par la Polynesie franqaise en application de Particle LP
322-3, les entreprises mentionnees au 1° du Ide Particle LP 310-2 et constituees sous forme
de societes anonymes pourvoient les sieges vacants dans les conditions prevues a Particle
L.225-24 du code de commerce applicable en Polynesie franqaise.

Article LP 332-4

En cas de cessation de mandat d'un ou plusieurs membres du conseil de surveillance, a la suite
d'une decision d'opposition prise par la Polynesie franqaise en application de Particle LP 322-
3, les entreprises mentiomiees au 1° du Ide Particle LP 310-2 et constituees sous forme de
societes anonymes pourvoient les sieges vacants dans les conditions prevues a Particle L.225-
78 du code de commerce tel qu'applicable en Polynesie franqaise.

Article LP 332-5

En cas de cessation de mandat d'un ou plusieurs administrateurs elus par les salaries, a la suite
d'une decision d'opposition prise par la Polynesie franqaise en application de Particle LP 322-

3, les entreprises mentionnees au 1° du Ide Particle LP 310-2 et constituees sous forme de
societes anonymes pourvoient les sieges vacants dans les conditions prevues a Particle L.225-
34 du code de commerce tel qu'applicable en Polynesie franqaise.
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Article LP 332-6

En cas de cessation de mandat du president du conseil d'administration, a la suite d'une
decision d'opposition prise par la Polynesie franfaise en application de 1'article LP 322-3, les
entreprises mentionnees au 1° du Ide 1'article LP 310-2 et constitutes sous forme de societes
anonymes peuvent pourvoir les sieges vacants dans les conditions prevues a 1'article L.225-17
du code de commerce tel qu'applicable en Polynesie franfaise.

CHAPITRE III- DISPOSITIONSSPECIFIQUES AUX ENTREPRISES
D'ASSURANCES N'AYANT PAS LEUR SIEGE SOCIAL ENPOLYNESIE

FRANCAISE

Article LP 333-1

Toute entreprise d'assurances mentionnee au 2° du Ide Particle LP 310-2 est representee en

Polynesie franfaise par un inandataire general. Celui-ci s'il est une personne physique, doit
resider en Polynesie franÿaise. Si le mandataire est une persomie morale, le siege social de
celle-ci doit etre etabli en Polynesie fran9aise, et la personne physique nommement designee
pour la representer doit satisfaire aux dispositions applicables au mandataire general.

CHAPITRE IV- DISPOSITIONS COMPTABLES ET STATISTIQUES
(Neant)
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ANNEXE II
a la loi du pays portant refonte du code des assurances applicable en Polynesie

franÿaise

LIVRE V :DISTRIBUTEURS D'ASSURANCES

TITRE IER :DISTRIBUTION D'ASSURANCES

Chapitre Ier : Champ d'application, definitions et exigences professionnelles et
organisationnelles

Section I:Champ d'application et definitions

Article LP 511-1

I.- La distribution d'assurances est l'activite qui consiste a fournir des reeommandations sur
des contrats d'assuranee, a presenter, proposer ou aider a conclure ces contrats ou a realiser
d'autres travaux preparatories a leur conclusion, ou a contribuer a leur gestion et a leur
execution, notamment en cas de sinistre.

Est egalement consideree comme de la distribution d'assurances la fourniture d'informations
sur un ou plusieurs contrats d'assuranee selon des criteres choisis par le souscripteur ou
l'adherent sur un site internet ou par d'autres moyens de communication et l'etablissement
d'un classement de produits d'assuranee comprenant une comparaison des prix et des
produits, ou une remise de prime, lorsque le souscripteur ou l'adherent peut conclure le
contrat directement ou indirectement au moyen du site internet ou par d'autres moyens de
communication.

Pour l'application du present livre, une adhesion a un reglement de mutuelle ou a un contrat
collectif est assimilee a un contrat d'assuranee.

II.- Les activites suivantes ne sont pas considerees comme de la distribution d'assurances au
sens du I:

1° La fourniture d'informations a title occasionnel dans le cadre d'une autre activite
professionnelle lorsque le fournisseur ne prend pas d'autres mesures pour aider a conclure ou
a executer un contrat d'assuranee ;

2° L'activite consistant exclusivement en la gestion, 1'evaluationet le reglement des sinistres ;

3° La simple fourniture de donnees et d'informations sur des preneurs d'assuranee potentiels
a des intermediaries d'assuranee, des entreprises d'assuranee, lorsque le fournisseur ne prend
pas d'autres mesures pour aider le souscripteur ou l'adherent a conclure un contrat
d'assuranee ;

4° La simple fourniture d'informations sur des produits d'assuranee, sur un intermediaire
d'assuranee, une entreprise d'assuranee a des preneurs d'assuranee potentiels, lorsque le
fournisseur ne prend pas d'autres mesures pour aider le souscripteur ou l'adherent a conclure
un contrat d'assuranee.

III.- Est un distributeur de produits d'assuranee tout intermediaire d'assuranee, tout
intermediaire d'assuranee a titre accessoire ou toute entreprise d'assuranee mentionnee a
Particle LP 310-2.

Est un intermediaire d'assuranee toute personne physique ou morale autre qu'une entreprise
d'assuranee et son personnel et autre qu'un intermediaire d'assuranee a titre accessoire, qui,
contre remuneration, accede a l'activite de distribution d'assurances ou l'exerce.
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Est un intermediaire d'assurance a titre accessoire toute personne autre qu'un etablissement
de credit, qu'une entreprise d'investissement ou qu'une societe de financement qui, contre
remuneration, accede a l'activite de distribution d'assurances ou l'exerce pour autant que les
conditions suivantes soient remplies :

1° La distribution d'assurances ne constitue pas l'activite professiomielle principale de cette
personne ;

2° La personne distribue uniquement des produits d'assurance qui constituent un complement
a un bien ou a un service ;

3° Les produits d'assurance concernes ne couvrent pas de risques lies a l'assurance vie ou de
responsabilite civile, a moins que cette couverture ne constitue un complement au bien ou au
service fourni dans le cadre de l'activite professionnelle principale de 1'intermediaire.

IV.- Pour l'activite de distribution d'assurances, l'employeur ou mandant est civilement
responsable, conformement aux dispositions de Particle 1384 du code civil tel qu'applicable
en Polynesie franqaise, du dommage cause par la faute, 1'imprudence ou la negligence de ses
employes ou mandataires agissant en cette qualite, lesquels sont consideres, pour l'application
du present article, conime des preposes, nonobstant toute convention contraire.

Article LP 511-2

Au sens de Particle LP 511-1, est consideree comme presentation, proposition ou aide a la
conclusion d'une operation d'assurance, le fait pour toute personne physique ou personne
morale de solliciter ou de recueillir la souscription d'un contrat ou l'adhesion a un tel contrat,
ou d'exposer oralement ou par ecrit a un souscripteur ou un adherent eventuel, en vue de cette
souscription ou adhesion, les conditions de garantie d'un contrat.

Les travaux preparatories a la conclusion d'un contrat d'assurance mentionnes au Ide Particle
LP 511-1 comprennent, d'une part, tous travaux d'animation de reseaux de distributeurs de
produits d'assurance ou d'organisation par un intermediaire d'assurance du reseau
d'intermediates d'assurance ou d'intermediaires d'assurance a titre accessoire auquel il a
recours et, d'autre part, tous travaux d'analyse et de conseil realises en vue de la presentation,
de la proposition ou de la conclusion d'un contrat. lis ne comprennent pas les activites
consistant a fournir des informations ou des conseils a titre occasionnel dans le cadre d'une
activite professiomielle autre que celle mentionnee a l'alinea premier.

Article LP 511-3

I.- L'activite de distribution en qualite d'intermediaire d'assurance et d'intermediaire
d'assurance a titre accessoire ne peut etre exercee contre remuneration que par les categories
de personnes suivantes :

1° Les courtiers d'assurance, personnes physiques et societes immatriculees au registre du
commerce et des societes en Polynesie franqaise pour l'activite de courtage d'assurance. Ces
personnes exercent la distribution selon les modalites mentionnees aux b ou c du IIde Particle
LP 521-2;

2° Les agents generaux d'assurance, personnes physiques ou personnes morales, titulaires
d'un mandat ou chargees a titre provisoire pour une duree de deux ans au plus non
renouvelable des fonctions d'agent general d'assurance. Ces personnes exercent la
distribution selon les modalites mentionnees au a du IIde Particle LP 521-2 ;
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3° Les mandataires d'assurance, personnes physiques non salariees et personnes morales
autres que les agents generaux d'assurance, mandatees a cet effet par une entreprise
d'assurance. Ces personnes exercent leur activite selon les modalites mentionnees au a ou b
dull de 1'article LP 521-2;

4° Les mandataires d'intermediaires d'assurance, personnes physiques non salariees et

personnes morales mandatees par une personne physique ou une personne morale mentionnee
aux 1°,2°et 3° ci-dessus.

5° Les personnes physiques salariees commises a cet effet :

a) Soit par une entreprise d'assurance ;

b) Soit par une personne physique ou une personne morale mentionnee au 1° ci-dessus ;

c) Soit par une personne physique ou une personne morale mentionnee au 2° ci-dessus ;

d) Soit par une personne physique ou une personne morale mentionnee au 3° ci-dessus ;

e) Soit par une personne physique ou une personne morale mentionnee au 4° ci-dessus.

L'activite des personnes visees aux 3° et 4° du present article est limitee a la presentation, la
proposition ou l'aide a la conclusion d'une operation d'assurance au sens de 1'article LP 511-
1, et eventuellenient a l'encaissement materiel des primes ou cotisations, et, en outre, en ce
qui concerne l'assurance sur la vie et la capitalisation, a la remise materielle des sommes dues
aux assures ou beneficiaires.

Cette limitation n'est pas applicable :

- Aux etablissements de credit et aux societes de financement definis a Particle L 511-1 du
code monetaire et financier ;

- Aux personnes exerqant des mandats en matiere d'assurance de transports maritime, fluvial
ou aerien, a l'exclusion de toutes les autres branches.

II.- Un intermediaire peut exercer au titre de plusieurs categories parmi celles mentionnees
aux 1° a 4° du Idu present article.

Article LP 511-4

I.- La remuneration mentionnee au III de Particle LP 521-1 s'entend de toute commission,
tout honoraire, tout autre type de paiement ou tout avantage de toute nature, economique ou
autre, propose ou offert en lien avec des activites de distribution d'assurances.

II.- La remuneration allouee au titre de l'activite de distribution ne peut etre retrocedee en
totalite ou en partie qu'a Pun des intermediaires mentionnes au Ide Particle LP 511-3.

A la demande de celle-ci, Pintermediaire communique a la personne physique ou a la
personne morale qui envisage de souscrire ou adherer a un contrat d'assurance en raison de
ses activites professionnelles le montant de la commission et de toute autre remuneration
versee par Pentreprise d'assurance sur le contrat propose. Cette obligation s'applique lorsque
Pintermediaire exerce selon les modalites prevues au c du IIde Particle LP 521-2 et presente,
propose ou aide a conclure un contrat, pour cette personne, dont la prime annuelle excede le
montant fixe par arrete pris en conseil des ministres.

IIP- La disposition ci-dessus ne fait pas obstacle a la retrocession d'une commission d'apport
aux indicateurs dont le role se borne a mettre en relation Passure et l'assureur et Pun des
intermediaires mentionnes a Particle LP 511-3, ou le signaler Pun a l'autre.
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Section II:Exigences professionnelles

Article LP 511-5

I.- Afin de proteger les interets du souscripteur eventuel ou de 1'adherent eventuel, les
distributeurs de produits d'assurance et leur personnel dont les activites consistent a fournir
des recommandations sur des contrats d'assurance, a presenter, a proposer ou a aider a
conclure ces contrats ou a realiser d'autres travaux preparatoires a leur conclusion, possedent,
prealablement au commencement de leur activite, les coimaissances et aptitudes appropriees
leur pemiettant de mener a bien leurs missions et de satisfaire a leurs obligations de maniere
adequate.

II.- Les intermediaires d'assurance et le personnel des entreprises d'assurance ainsi que le
personnel des intermediaires d'assurance exergant les activites mentionnees au Irespectent les
exigences en matiere de formation et de developpement professioimels continus, afin de
maintenir un niveau de performance adequat correspondant a la fonction qu'ils occupent et au
marche concerne.

III.- Les personnes qui, au sein de la structure de direction des entreprises visees aux Iet II,
sont responsables de la distribution de produits d'assurance ainsi que toutes les autres
personnes prenant directement part a la distribution d'assurances possedent des connaissances
et des aptitudes professiomielles necessaires a l'exercice de leurs taches.

IV.- Les personnes visees aux IIet IIIjustifient du respect, par elles-memes et le cas echeant
par leurs salaries, des exigences applicables en matiere de connaissances et d'aptitudes
professionnelles prevues au Iet au IIdu present article.

V. Un arrete pris en conseil des ministres precise les modalites d'application du present
article.

Article LP 511-6

Les intermediaires d'assurance, les personnes physiques qui travaillent pour une entreprise
d'assurance ou un intermediaire d'assurance, et qui sont responsables de l'activite de
distribution d'assurances, ainsi que le personnel qui prend directement part a cette activite,
doivent posseder l'honorabilite necessaire a leurs fonctions, cette condition etant verifiee au
regard des dispositions des Ia V de Particle LP 331-3 qui leurs sont applicables.

Les personnes responsables de la distribution d'assurances a titre accessoire satisfont
egalement a cette exigence d'honorabilite.

Section III:Exigences organisationnelles

Article LP 511-7

Afin de garantir le respect des exigences enoncees aux articles LP 511-5 et LP 511-6 par le
personnel exergant une activite de distribution d'assurances, les entreprises d'assurance
approuvent, mettent en oeuvre et actualisent regulierement leurs politiques internes et leurs
procedures internes appropriees. Elles creent en leur sein une fonction chargee d'assurer la
bomie mise en oeuvre des politiques et procedures approuvees et transmettent a la Polynesie
frangaise le nom de la personne responsable de cette fonction.

Ces entreprises creent, tiennent et mettent a jour des registres contenant tous les documents
pertinents concernant 1'application des dispositions des articles LP 511-5 et LP 511-6.
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Article LP 511-8

Toutes les personnes tenues de recevoir ou de divulguer des informations en relation avec les
dispositions du present chapitre sont astreintes au secret professionnel dans les conditions
prevues a 1'article LP 322-8.

Chapitre II:Principes generaux relatifs a l'intermediation d'assurance

Section I:Obligation d'immatriculation

Article LP 512-1

I.- Les intermediaires d'assurance et les intermediates d'assurance a titre accessoire definis a
Particle LP 511-1 doivent etre immatricules sur un registre unique des intermediaires, qui est
librement accessible au public.

Unmeme intermediaire ne peut avoir plus d'un numero d'immatriculation.

Les decisions relatives a l'immatriculation au registre sont prises par la Polynesie franqaise.

L'immatriculation, renouvelable chaque annee, a une date fixee par arrete pris en conseil des
ministres, peut etre subordonnee au paiement prealable de frais d'inscription annuels fixes par
arrete pris en conseil des ministres.

Un arrete pris en conseil des ministres precise les conditions d'immatriculation sur ce registre
et determine les informations qui doivent etre rendues publiques.

II.- Lorsque la Polynesie franyaise decide de ne pas effectuer elle-meme l'instruction des
demandes d'immatriculation et la tenue du registre, elle peut confier cette mission d'interet
general a un organisme dote de la personnalite morale et compose de membres issus des
domaines de l'assurance, de la banque et de la finance.

Au cas oil le recouvrement des frais d'inscription est egalement confie a une personne morale
autre que la Polynesie franÿaise, cette mission fait l'objet d'un mandat financier dans les
conditions prevues par la reglementation en vigueur en Polynesie fran9aise.
III.- Les dispositions du present article ne s'appliquent pas aux personnes physiques salariees
d'un intermediaire d'assurance ou d'un intermediaire d'assurance a titre accessoire.

Article LP 512-2

Les entreprises d'assurance, qui recourent aux services d'intermediaires, doivent s'assurer que
ceux-ci sont immatricules au registre unique des intermediaires d'assurance.

Section II:Autres conditions (l'acces et d'exercice.

Article LP 512-3

I- Lors de leur immatriculation ou du renouvellement de celle-ci, les intermediaires
d'assurance et les intermediaires d'assurance a titre accessoire sont tenus de transmettre a la
Polynesie fran9aise les informations necessaires a la verification des conditions relatives a
l'acces a l'activite d'intermediaire et a son exercice.

II- Les intermediaires d'assurance et les intermediaires d'assurance a titre accessoire sont
tenus d'informer, dans les meilleurs delais, la Polynesie fran9aise lorsqu'ils ne respectent plus
les conditions relatives a l'acces et l'exercice de l'activite d'intermediaire. Dans ce cas, la
Polynesie fran9aise prononce la suppression de l'immatriculation correspondante.
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Sous-section 1:Conditions d'honorabilite

Article LP 512-4

Sont soumis aux dispositions prevues a Particle LP 331-3 les intermediaires d'assurance et les
intermediaires d'assurance a titre accessoire personnes physiques qui exercent en leur nom
propre, les personnes qui diligent, gerent ou administrent des intermediaires personnes
morales, les personnes qui sont membres d'un organe de controle, disposent du pouvoir de
signer pour le compte ou sont directement responsables de l'activite d'intermediation au sein
de ces intermediaires, ainsi que les salaries des entreprises d'assurance qui sont directement
responsables de l'activite d'intermediation.

Sous-section 2 :Conditions de capacite professionnelle

Article LP 512-5

Les intermediaires d'assurance et les intermediaires d'assurance a titre accessoire personnes
physiques qui exercent en leur nom propre, les personnes qui diligent, gerent ou administrent
des intermediaires personnes morales ou des entreprises d'assurance, les personnes qui sont
membres d'un organe de controle, disposent du pouvoir de signer pour le compte ou sont
directement responsables de l'activite d'intermediation au sein de ces intermediaires, ainsi que
les salaries de ces intermediaires ou entreprises sont soumis a des conditions de capacite
professionnelle qui tiennent compte de l'activite exercee par ces personnes et des produits
distribues.

Ces conditions sont justifiees :

- soit par l'accomplissement d'un stage professionnel ;
- soit par une experience professionnelle ;
- soit par un diplome, titre ou certificat.

Un arrete pris en conseil des ministres precise les modalites d'application du present article en
tenant compte de la nature de l'activite exercees par ces personnes et des produits distribues.

Sous-section 3 :Assurance de responsabilite civile

Article LP 512-6

I.- Tout intermediaire d'assurance et tout intermediaire d'assurance a titre accessoire doit
souscrire un contrat d'assurance le couvrant contre les consequences pecuniaires de sa
responsabilite civile professionnelle. IIest dispense de cette obligation :

- si cette assurance ou une garantie equivalente lui est deja fournie par une entreprise
d'assurance ou par un intermediaire d'assurance ou par une autre entreprise pour le compte
desquels ilagit ou par lesquels ilest mandate ;

- ou si ces entreprises ou cet intermediaire assument l'entiere responsabilite de ses actes.

Dans tous les cas, les intermediaires doivent etre en mesure de justifier a tout moment leur
situation au regard de cette obligation.

Unarrete pris en conseil des ministres fixe :
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- le montant minimal de la garantie du contrat d'assurance par sinistre et par annee pour un
meme intermediaire ;

- le taux maximal de la franchise eventuelle par sinistre.

II.- Le contrat dont les garanties prennent effet a la date fixee en application de 1'article LP
512-1 pour une duree de douze mois est reconduit tacitement au ler janvier de chaque annee.

Toute suspension de garantie, denonciation de la tacite reconduction ou resiliation du contrat
d'assurance est portee sans delai par l'assureur et 1'intermediaire a la comiaissance de la
Polynesie franfaise.
III.- Toute personne qui y a interet et qui en fait la demande au service administratif
competent peut obtenir le norn de l'entreprise qui a delivre a 1'intermediaire l'attestation
d'assurance en responsabilite civile professionnelle ainsi que les references du contrat auquel
l'attestation se rapporte.

Sous-section 4 :Garantie financiere
Article LP 512-7

I.- Tout intermediaire d'assurance et tout intermediaire d'assurance a titre accessoire qui,
meme a titre occasionnel, encaisse des fonds destines a etre verses soit a une entreprise
d'assurance, soit a des assures, ou qui a recours a un mandataire non agent charge de
transmettre ces fonds, doit souscrire une garantie financiere specialement affectee au
remboursement de ces fonds aux assures, sauf si ce mandataire peut justifier lui-meme d'une
telle garantie.

Cette garantie ne peut resulter que d'un engagement de caution delivre par un etablissement
de credit, une societe de financement ou par une entreprise d'assurance regie par le present
code.

Un arrete pris en conseil des ministres fixe le montant minimal de la garantie financiere et les
conditions de sa mise en osuvre.

II.- Le garant peut exiger la communication de tous registres et documents comptables.

III.- Toute personne qui y a interet et qui en fait la demande au service administratif
competent peut obtenir le nom de l'entreprise qui a delivre a 1'intermediaire l'attestation de
garantie financiere professionnelle ainsi que les references du contrat auquel l'attestation se
rapporte.

IV.- L'engagement de caution qui prend effet a une date fixee par arrete pris en conseil des
ministres, pour une duree de douze mois, est reconduit tacitement au ler janvier de chaque
annee. Le montant de la garantie est revise lors de la reconduction de l'engagement.

V.- L'obligation prevue par le present article ne s'applique pas aux versements pour lesquels
1'intermediaire a re9u d'une entreprise d'assurance un mandat ecrit le chargeant expressement
de l'encaissement des primes ou cotisations et eventuellement du reglement des sinistres.

Dans tous les cas, les intermediaires doivent etre en mesure de justifier a tout moment leur
situation au regard de cette obligation.

Article LP 512-8

La garantie cesse en raison de la denonciation du contrat a son echeance. Elle cesse egalement
par le deces ou la cessation d'activite de la personne garantie ou, s'il s'agit d'une personne
morale, par la dissolution de cette personne.
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Toute suspension de la garantie, denonciation de l'engagement ou cessation de la garantie est
portee sans delai par le garant et 1'intermediate a la connaissance de la Polynesie fran9aise.
En aucun cas la garantie ne peut cesser avant 1'expiration d'un delai de trois jours francs
suivant la date a laquelle la Polynesie franqaise est informee par le garant de la cessation de la
garantie.

Dans tous les cas prevus aux alineas precedents, la cessation de garantie n'est pas opposable
au creancier pour les creances nees pendant la periode de validite de l'engagement de caution.

Chapitre III:Derogations aux principes generaux pour les intermediaires d'assurance a
titre accessoire

Article LP 513-1

Les obligations mentionnees au present livre ne s'appliquent pas aux intermediaires
d'assurance a titre accessoire lorsque 1'ensemble des conditions suivantes sont remplies :

1° Le contrat d'assurance constitue un complement au bien ou au service fourni par un
fournisseur et couvre :

a) Soit le risque de mauvais fonctionnement, de perte, y compris du vol, ou
d'endommagement du bien ou de non-utilisation du service ;

b) Soit l'endommagement ou la perte de bagages y compris le vol et les autres risques lies a
unvoyage ;

2° Le montant de la prime du contrat d'assurance calcule sur line annee ne depasse pas un
montant defini par arrete pris en conseil des ministres, dans la limite maximale de
80 OOOFcfp ;

3° Par derogation au 2°, lorsque le contrat d'assurance constitue un complement a un service
mentionne au 1° et que la duree de ce service est egale 011 inferieure a trois mois, le montant
de la prime par personne ne depasse pas un montant defini par arrete pris en conseil des
ministres, dans la limite maximale de 30 000 F CFP.

Article LP 513-2

L'entreprise ou 1'intermediate d'assurance qui exerce l'activite de distribution via un
intermediate d'assurance a titre accessoire mentionne a Particle LP 513-1 fait en sorte que :

1° Des informations soient rnises a la disposition du souscripteur eventuel 011 de 1'adherent
eventuel, avant la conclusion du contrat, sur l'identite et l'adresse de l'intermediaire, ainsi que
sur les procedures de reclamation ;

2° Des dispositions appropriees et proportionnees soient prises pour assurer le respect des
dispositions de Particle LP 521-1 et pour que les exigences et les besoins du client soient pris
en compte avant de proposer le contrat ;

3° Le document d'information sur le produit d'assurance mentionne a Particle L 112-2 du
present code soit fourni au souscripteur eventuel 011 a l'adherent eventuel avant la conclusion
du contrat ;

4° Le souscripteur eventuel 011 l'adherent eventuel soit informe de la possibility d'acheter
separement le bien 011 le service fourni par le fournisseur.
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Chapitre IV :Controle des conditions d'acces et d'exercice de l'activite de distribution

Section I:Justifications exigees des personnes habilitees a presenter des operations
d'assurance ou de capitalisation.

Neant

Section II:Modalites de controle speciales aux conditions de capacite professionnelle.

Neant
Section III:Modalites de controle speciales aux conditions d'honorabilite.

Neant
Section IV :Dispositions diverses et penalitcs.

Article LP 514-1

Les infractions aux dispositions du chapitre II du titre Ier du livre V sont punies d'un
emprisonnement de deux ans et d'une amende de 715 990 F CFP ou de l'une de ces deux
peines seulement.

Article LP 514-2

Le fait de presenter en vue de leur souscription ou de faire souscrire des contrats pour le
compte d'une entreprise non habilitee a pratiquer les operations correspondantes en Polynesie
franpaise est puni d'une amende de 357 995 F CFP. En cas de recidive, une peine
d'emprisonnement de six mois peut en outre etre prononcee.

L'amende prevue au present article est prononcee pour chacun des contrats proposes ou
souscrits, sans que le total des amendes encourues puisse exceder 715 990 F CFP.

Article LP 514-3

Lorsqu'une personne mentionnee a Particle LP 511-1 autre qu'une entreprise d'assurance, n'a
pas respecte une disposition reglementaire dans le domaine relevant du controle de la
Polynesie franpaise, n'a pas defere a une injonction, la Polynesie franpaise peut prononcer a
son encontre ou, le cas echeant a l'encontre de ses dirigeants, associes ou tiers ayant le
pouvoir de gerer ou d'administrer, l'une ou plusieurs des sanctions administratives suivantes,
en fonction de la gravite du manquement :

1° L'avertissement ;

2° Le blame ;

3° L'interdiction d'effectuer certaines operations d'intermediation et toutes autres limitations
dans l'exercice de cette activite ;

4° La suspension temporaire d'un ou plusieurs dirigeants de l'organisme qui exerce une
activite d'intermediation ;

5° La demission d'office d'un ou plusieurs dirigeants de l'organisme qui exerce une activite
d'intermediation ;

6° La radiation du registre mentionne a Particle LP 512-1 ;

7° L'interdiction de pratiquer l'activite d'intermediation.

Les sanctions mentionnees aux 3°, 4° et 7° ne peuvent, dans leur duree, exceder dix ans.
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La Polynesie fran9aise peut prononcer, soit a la place, soit en sus de ces sanctions, line

sanction pecuniaire. Le montant de cette sanction doit etre fonction de la gravite des
manquements coniniis, sans pouvoir exceder 3% hors taxes du chiffre d'affaires realise en

Polynesie franpaise par l'auteur des pratiques au cours du dernier exercice clos calcule sur une

periode de douze mois. Ce maximum est porte a 5% en cas de nouvelle violation de la meme
obligation dans un delai de cinq ans a compter de 1'expiration ou de la prescription de la
precedente sanction.

Ces sanctions sont prononcees et peuvent faire l'objet d'une mesure de publicite dans les
conditions prevues par la reglementation relative a la mise en oeuvre des mesures et sanctions
administratives en matiere economique.

LP. 514-4
Les infractions penales au present livre sont recherchees et constatees dans les conditions
prevues en matiere d'infractions bees au commerce par la loi du pays n° 2009-12 du 3 aout
2009 relative a la recherche et la constatation des infractions en matiere economique.

LP. 514-5
Les manquements aux dispositions du present livre sont recherches, constates, sanctionnes
et/ou font l'objet d'une mesure d'injonction dans les conditions prevues par la loi du pays
applicable en matiere de recherche et de constatation des manquements administratifs a la
reglementation economique et de mise en oeuvre des mesures et sanctions administratives par
les services administratifs de la Polynesie fran9aise.

TITRE II: INFORMATIONS A FOURNIR PAR LES DISTRIBUTEURS
ET REGLES DE CONDUITE

Chapitre Ier :Dispositions applicables a I'ensemble des contrats d'assurance

Section I:Principes generaux

Article LP 521-1

I.- Les distributeurs de produits d'assurance agissent de maniere honnete, impartiale et
professionnelle et ce, au mieux des interets du souscripteur ou de 1'adherent.

II- Sans prejudice des dispositions reglementaires en vigueur relatives a 1'information et a la
protection des consommateurs, toutes les informations, y compris les communications
publicitaires adressees par le distributeur de produits d'assurance a un souscripteur eventuel
ou a un adherent eventuel doivent etre claires, exactes et non trompeuses. Les
conmiunications publicitaires doivent etre clairement identifiables en tant que telles.

III.- Les distributeurs de produits d'assurance ne sont pas remuneres ou ne remunerent pas ni
n'evaluent les performances de leur personnel d'une fa9on qui contrevienne a leur obligation
d'agir au mieux des interets du souscripteur ou de l'adherent. Un distributeur de produits
d'assurance ne prend en particulier aucune disposition sous forme de remuneration,
d'objectifs de vente ou autre qui pourrait l'encourager ou encourager son personnel a
recommander un produit d'assurance particulier a un souscripteur eventuel ou a un adherent
eventuel alors que ce distributeur pourrait proposer un autre produit d'assurance
correspondant mieux aux exigences et aux besoins du souscripteur eventuel ou de l'adherent
eventuel.
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Section II: Informations a fournir

Article LP 521-2

I.- Avant la conclusion d'un contrat d'assurance, l'intermediaire d'assurance fournit au
souscripteur eventuel ou a l'adherent eventuel des informations relatives a son identite, a son
adresse, a son immatriculation, aux procedures de reclamation et au recours a un processus de
mediation, ainsi que, le cas echeant, a l'existence de liens financiers avec une ou plusieurs
entreprises d'assurance. II lui precise en outre s'il fournit un service de recommandation
concernant les contrats d'assurance qu'il distribue.

II.- Avant la conclusion d'un contrat d'assurance, l'intermediaire d'assurance doit :

1° Donner des indications quant a la fourniture de ce contrat :

a) S'il est soumis a une obligation contractuelle de travailler exclusivement avec une ou
plusieurs entreprises d'assurance, l'intermediaire l'indique au souscripteur eventuel ou a
l'adherent eventuel et 1'informe du nom de ces entreprises d'assurance ;

b) S'il n'est pas soumis a une obligation contractuelle de travailler exclusivement avec une ou
plusieurs entreprises d'assurance, mais qu'il n'est pas en mesure de fonder son analyse sur un
nombre suffisant de contrats d'assurance offerts sur le marche, l'intermediaire informe le
souscripteur eventuel ou l'adherent eventuel du nom des entreprises d'assurance avec
lesquelles ilpeut travailler et travaille ;

c) S'il n'est pas soumis a une obligation contractuelle de travailler exclusivement avec une ou
plusieurs entreprises d'assurance, lorsqu'il se prevaut d'un service de recommandation fonde
sur une analyse impartiale et personnalisee, il est tenu d'analyser un nombre suffisant de
contrats d'assurance offerts sur le marche, de fa9on a pouvoir recommander, en fonction de
criteres professionnels, le ou les contrats qui seraient les plus adaptes aux besoins du
souscripteur eventuel ou de l'adherent eventuel ;

2° Indiquer si, en relation avec ce contrat, il travaille :

a) Sur la base d'honoraires, c'est-a-dire sous la forme d'une remuneration payee directement
par le souscripteur ou l'adherent ;

b) Sur la base d'une commission, c'est-a-dire une remuneration incluse dans la prime
d'assurance ;

c) Sur la base de tout autre type de remuneration, y compris tout avantage economique,
propose ou offert en rapport avec le contrat d'assurance ;ou

d) Sur la base d'une combinaison des types de remuneration mentionnes aux a, b et c ;

3° Lorsque le souscripteur ou l'adherent doit payer des honoraires, l'intermediaire d'assurance
lui communique le montant de ceux-ci ou, lorsque cela n'est pas possible, leur methode de
calcul.

III.- Le souscripteur ou l'adherent est informe des changements affectant l'une des
informations mentionnees au II s'il effectue, au title du contrat d'assurance apres sa
conclusion, des paiements autres que les primes en cours et les versements prevus.

IV.- Avant la conclusion d'un contrat d'assurance, l'intermediaire d'assurance a titre
accessoire fournit au souscripteur eventuel ou a l'adherent eventuel des informations relatives
a son identite, a son adresse, a son immatriculation, aux procedures de reclamation et au
recours a un processus de mediation ainsi que sur la nature de la remuneration per9ue au titre
de la distribution du contrat.
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Article LP 521-3

Lorsqu'elle distribue un contrat d'assurance, et avant la conclusion de ce contrat, l'entreprise
d'assurance fournit au souscripteur eventuel ou 1'adherent eventuel des informations relatives
a son identite, a son adresse, a sa qualite d'entreprise d'assurance, aux procedures de
reclamation et au recours a unprocessus de mediation. Elle informe egalement le souscripteur
eventuel ou 1'adherent eventuel de la nature de la remuneration perdue par son personnel au
titre de la distribution du contrat.

Le souscripteur ou 1'adherent est tenu informe des changements intervenus apres la
conclusion du contrat d'assurance et qui affectent l'information mentionnee a l'alinea
precedent, s'il effectue, au titre du contrat d'assurance apres sa conclusion, des paiements
autres que les primes en cours et les versements prevus.

Section III:Regies de conduite

Article LP 521-4

I.- Avant la conclusion de tout contrat d'assurance, le distributeur mentionne a Particle LP
511-1 precise par ecrit, sur la base des informations obtenues aupres du souscripteur eventuel
ou de 1'adherent eventuel, les exigences et les besoins de celui-ci et lui fournit des
informations objectives sur le produit d'assurance propose sous une forme comprehensible,
exacte et non trompeuse afin de lui permettre de prendre une decision en toute connaissance
de cause.

Le distributeur conseille un contrat qui est coherent avec les exigences et les besoins du
souscripteur eventuel ou de 1'adherent eventuel et precise les raisons qui motivent ce conseil.

II.- Sans prejudice des dispositions du I, avant la conclusion d'un contrat specifique, lorsque
le distributeur d'assurance propose au souscripteur eventuel ou a 1'adherent eventuel un
service de recommandation personnalisee, ce service consiste a lui expliquer pourquoi, parmi
plusieurs contrats ou plusieurs options au sein d'un contrat, un ou plusieurs contrats ou
options correspondent le mieux a ses exigences et a ses besoins.

III.- Les precisions mentionnees au Iet au II du present article et de Particle LP 522-5, qui
reposent en particulier sur les elements d'information communiques par le souscripteur
eventuel ou 1'adherent eventuel, sont adaptees a la complexity du contrat d'assurance propose.
Ces precisions sont communiquees au souscripteur eventuel ou a 1'adherent eventuel sous une
forme comprehensible, exacte et non trompeuse afin de lui permettre de comprendre la
coherence du contrat propose avec ses exigences et ses besoins et de prendre une decision en
toute connaissance de cause.

IV.- Avant la souscription ou l'adhesion a un contrat mentionne a Particle LP 522-1, le
distributeur est sounds au respect des dispositions de Particle LP 522-5, par derogation aux I
et IIdu present article.

Article LP 521-5

Les obligations prevues aux articles LP 521-2 a LP 521-4 ne s'appliquent pas a la presentation
d'un contrat couvrant les risques mentionnes a Particle LP 111-6.
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Article LP 521-6

La communication des informations fournies par le distributeur au souscripteur ou a
1'adherent en application des articles LP 521-2 a LP 521-4 et LP 522-1 a LP 522-6 est
effectuee sur support papier.

La communication peut egalement etre effectuee sur un support durable autre que le papier,
sous reserve que ce support soit approprie aux operations commerciales entre le distributeur et
le souscripteur ou 1'adherent et que ce dernier ait choisi ce mode de communication apres
s'etre vu propose les deux modalites par le distributeur.

Les informations mentionnees au premier alinea peuvent egalement etre fournies au inoyen

d'un site internet si elles sont adressees personnellement au souscripteur ou adherent ou si les
conditions suivantes sont remplies :

1° L'utilisation de ce moyen est appropriee aux operations commerciales entre le distributeur
et le souscripteur et adherent ;

2° Le souscripteur ou l'adherent a donne son accord a l'utilisation de ce moyen ;

3° Le distributeur a notifie par voie electronique au souscripteur ou adherent l'adresse du site
internet ainsi que l'endroit sur ce site oil ces informations peuvent etre trouvees ;

4° L'acces des informations susmentionnees sur le site internet est garanti pendant une duree
raisoimable garantissant leur consultation possible par le souscripteur ou adherent.

Chapitre II:Exigences supplementaires en ce qui concerne les contrats de capitalisation
et certains contrats d'assurance vie

Section I:Prevention des conflits d'interets

Article LP 522-1

En sus des obligations qui s'imposent a lui ou a elle en application des dispositions des
articles LP 521-1, LP 521-2 et LP 521-3, l'intermediaire ou l'entreprise d'assurance qui
exerce des activites de distribution des contrats d'assurance vie individuel comportant des
valeurs de rachat, la souscription d'un contrat de capitalisation, met en ceuvre des dispositifs
organisationnels et administratifs efficaces en vue de prendre toutes les mesures appropriees
destinees a empecher que des conflits d'interets definis a Particle LP 522-2 ne portent atteinte
aux interets de ses souscripteurs. Ces dispositifs sont proportionnes aux activites exercees,
aux produits d'assurance vendus et adaptes aux types de distributees.

Article LP 522-2

Dans 1'exercice de leurs activites de distribution d'assurances, les intermediaries et entreprises
d'assurance prennent toutes les mesures appropriees pour detecter les conflits d'interets
susceptibles de se poser entre eux-memes, y compris avec leurs dirigeants et leur personnel
respectifs, avec toute personne directement ou indirectement liee a eux par une relation de
controle, et avec leurs souscripteurs ou adherents ou entre deux souscripteurs ou deux
adherents, lors de 1'exercice d'activites de distribution d'assurances.

Lorsque les dispositifs mis en place par l'intermediaire ou l'entreprise d'assurance
conformement a Particle LP 522-1 pour gerer les conflits d'interets ne suffisent pas a garantir,
avec un degre de certitude raisonnable, que le risque de porter atteinte aux interets du
souscripteur eventuel ou de l'adherent eventuel sera evite, l'intermediaire ou l'entreprise
d'assurance informe ces derniers, avant la conclusion de tout contrat d'assurance, de la nature
generale ou des sources de ces conflits d'interets.
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Section II:Informations a fournir

Article LP 522-3
Sans prejudice des dispositions des articles LP 521-1 et LP 521-2, l'intermediaire ou
l'entreprise d'assurance fournit au souscripteur eventuel ou a l'adherent eventuel, avant la
conclusion de tout contrat mentionne a Particle LP 522-1, les informations suivantes :

1° L'indication que lui sera, ou non, remise 1'evaluation periodique de l'adequation aux
exigences et besoins des souscripteurs et adherents des produits d'investissement
recommandes, telle que prevue a Particle LP 522-6 ;

2° Les informations sur les contrats et les strategies d'investissement proposees comportant
des orientations et des mises en garde appropriees sur les risques inherents a ces contrats ou a
certaines strategies d'investissement proposees ;

3° Les informations sur tous les couts et frais lies qui doivent etre communiquees, y compris
les couts de distribution supplementaires eventuels qui ne sont pas deja inclus dans les couts
et frais precises dans les documents d'informations cles et notamment ceux qui ne sont pas
causes par la survenance d'un risque du marche sous-jacent. L'ensemble de ces couts et frais
sont presentes de fa9on agregee afin de permettre au souscripteur eventuel ou a l'adherent
eventuel de comprendre leur effet cumule sur le rendement de l'investissement. Si le
souscripteur eventuel ou l'adherent eventuel le demande, une ventilation des couts de
distribution supplementaires lui est fournie.

Ces informations sont fournies au souscripteur ou a l'adherent regulierement, au minimum
chaque annee, pendant la duree de vie de l'investissement. Elles sont presentees sous une
forme aisement comprehensible, exacte et non trompeuse, de telle sorte que les souscripteurs
eventuels ou les adherents eventuels soient en rnesure de comprendre la nature et les risques
du produit d'investissement fonde sur l'assurance qui leur est propose et, partant, de prendre
des decisions d'investissement en toute connaissance de cause.

Article LP 522-4

Les intermediates ou les entreprises d'assurance sont regardes comme respectant les
obligations definies au Ide Particle LP 521-1, de Particle LP 522-1 ou de Particle LP 522-2
lorsqu'ils versent ou re9oivent des honoraires ou une commission, ou fournissent ou re9oivent
un avantage non monetaire en lien avec la distribution d'un contrat mentionne a Particle
LP 522-1, a toute partie ou par elle, a l'exclusion du souscripteur ou de l'adherent ou de la
personne agissant au norn du souscripteur ou de l'adherent, dans les seuls cas ou le paiement
ou Pavantage :

1°N'a pas d'effet negatif sur la qualite du service fourni au souscripteur ou a l'adherent, et

2° Ne nuit pas au respect de l'obligation de l'intermediaire ou de l'entreprise d'assurance
d'agir d'une maniere honnete, impartiale et professionnelle au mieux des interets de ses
souscripteurs ou adherents.

Section III:Regies tie conduitc

Article LP 522-5

I.- Avant la souscription ou l'adhesion a un contrat mentionne a Particle LP 522-1,
l'intermediaire ou l'entreprise d'assurance ou de capitalisation precise par ecrit les exigences
et les besoins exprimes par le souscripteur eventuel ou l'adherent eventuel, ainsi que les
raisons justifiant le caractere approprie du contrat propose. II ou elle lui fournit des
informations objectives sur le produit d'assurance propose sous une forme comprehensible,
exacte et non trompeuse afin de lui permettre de prendre une decision en connaissance de
cause.
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L'intermediaire ou l'entreprise d'assurance ou de capitalisation conseille un contrat qui est

coherent avec les exigences et les besoins du souscripteur eventuel ou de 1'adherent eventuel
et precise les raisons qui motivent ce conseil. A cette fin, cet intermediaire ou cette entreprise
s'enquiert aupres du souscripteur ou de 1'adherent de sa situation financiere et de ses objectifs
d'investissement, ainsi que de ses connaissances et de son experience en matiere financiere.

Les precisions mentionnees au premier alinea sont adaptees a la complexity du contrat

d'assurance ou de capitalisation propose et permettent de determiner le caractere approprie
pour le souscripteur eventuel ou l'adherent eventuel du contrat propose.

Pour les contrats dont les garanties sont exprimees en unites de compte, l'intermediaire ou

l'entreprise d'assurance ou de capitalisation communique avant la souscription ou 1'adhesion
a un contrat mentionne a Particle LP 522-1 une information detaillee precisant, pour chaque
unite de compte, la performance brute de frais, la performance nette de frais et les frais
preleves, au cours d'une periode definie par arrete pris en conseil des ministres. Cette
information mentiomie notamment les eventuelles retrocessions de commission pennies au

titre de la gestion financiere des actifs representatifs des engagements exprimes en unites de
compte par l'entreprise d'assurance, par ses gestionnaires delegues, y compris sous la forme
d'un organisme de placement collectif, ou par le depositaire des actifs du contrat dans des
conditions definies par arrete pris en conseil des ministres.

Lorsque l'intermediaire ou l'entreprise conseille des lots de services ou de produits groupes, il
verifie le caractere approprie de l'offre groupee dans son ensemble.

II.- Sans prejudice des dispositions du I, avant la souscription ou 1'adhesion a un contrat

mentionne a Particle LP 522-1, et lorsqu'un service de recommandation personnalisee est

fourni par l'intermediaire ou l'entreprise d'assurance ou de capitalisation au souscripteur
eventuel ou a l'adherent eventuel, ce service consiste a lui expliquer en quoi, parmi differents
contrats ou differentes options d'investissement au sein d'un contrat, un ou plusieurs contrats

ou options sont plus adequats a ses exigences et besoins et en particulier plus adaptes a sa
tolerance aux risques et a sa capacite a subir des pertes.

Article LP 522-6

Lorsqu'un intermediaire ou une entreprise d'assurance a informe le souscripteur ou l'adherent
qu'il ou elle procederait a une evaluation periodique de l'adequation des produits
d'investissement recommandes, cette evaluation comporte une declaration mise a jour sur la
maniere dont l'investissement fonde sur l'assurance repond aux preferences, aux objectifs et

aux autres caracteristiques du souscripteur ou de l'adherent.

Lorsque le souscripteur ou l'adherent ne fournit pas les informations mentionnees a Particle
LP 522-5, l'intermediaire ou l'entreprise d'assurance ou de capitalisation le met en garde
prealablement a la conclusion du contrat.
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TITRE III:DISPOSITIONS SPECIALES AUX COURTIERS ET SOCIETES DE
COURTAGE D'ASSURANCE

Chapitre unique.

Article LP 530

Les personnes non assurees mais ayant effectue, a un courtier ou a une societe de courtage
ininiatricules au registre mentionne a Particle LP 512-1, des versements afferents a des
contrats faisant l'objet d'un engagement apparent de la part de l'une des entreprises
mentionnees a Particle LP 310-1, seront garanties par ladite entreprise lorsque 1'assurance de
responsabilite civile du courtier ou de la societe de courtage qui a refu ces versements ne peut
etre actionnee.

L'assureur qui a donne sa garantie en application des dispositions de l'alinea precedent est
subroge dans les droits et actions appartenant a Passure en vertu de celles de Particle LP 512-
7.

TITRE IV :DISPOSITIONS SPECIALES

AUX AGENTS GENERAUX D'ASSURANCE

Chapitre unique.

Article LP 540

Le statut des agents generaux d'assurance et ses avenants sont, apres avoir ete negocies et
etablis par les organisations professionnelles interessees, approuves par arrete pris en conseil
des ministres.

TITRE V :DISPOSITIONS SPECIALES
AUX MANDATAIRES NON AGENTS GENERAUX D'ASSURANCE

Chapitre unique.

Article LP 550

Pour 1'application du I de Particle LP 512-1, les mandataires non agents generaux
d'assurance, exerfant leur activite au nom et pour le compte d'une entreprise d'assurance et
sous son entiere responsabilite, et ne percevant ni les primes, ni les sommes destinees aux
clients peuvent etre ininiatricules sur le registre unique des intermediaires par Pentreprise qui
les mandate. Cette entreprise verifie sous sa responsabilite qu'ils remplissent les conditions
relatives a l'acces a l'activite d'intermediaire et a son exercice.

Dans le cas oil la Polynesie fran9aise a confie a un organisme la tenue du registre ,l'entreprise
d'assurance est tenue de communiquer a cet organisme, a sa demande, toute information
necessaire a la verification des conditions d'acces et d'exercice des mandataires non agents
generaux d'assurance dont ila instruit l'immatriculation.

Unarrete pris en Conseil des ministres precise les modalites d'application du present article.
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